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Mme Tran Van Chuong, rapporteur de la commiss'on d'informa- 
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2. — Dépôt de rapports (p. 450) Sur le renvoi: M. Berthaud, président de la commission. — Ren 

: dl “ = HA voi ordonné 
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Election par l’Assemblée algérienne de M. Iamroun Abdelkader, 6. — Discussion de la proposition de MM. Jousselin, 


Griaule, Scelles 
en remplacement de M. Mécheri. et des membres du groupe du mouvement républicain populaire, 


. Guyard, rapporteur du premier bureau. gg me à inviter le Gouvernement de la République française à: 
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9. — Discussion de la proposition de M. Léger et des membres du Je rappelle qu'aux termes du deuxième alinéa de l'articke & 


groupe du rassemblement du peuple français, tendant à demander 
au Gouvernement la reconnaissance officielle du diplôme de fin 
d'études délivré par l'école pratique coloniale du Havre (école des 
cadres d'outre-mer). (Nes 451, année 1952, et 94, année 1953) 
} l'A 


M. Berthaud, rapporteur par intérim de la commission des af- 


faires culturelles et des civilisations d'outre-mer. 
Discussion générale: M. Borrey. 
Passage à la discussion de la proposition: M, Barhbé. 


Adoption de la proposition. 


10. — Discussion de la proposition présentée par MM. Thonn Ouk et 
souvannavong Ourot, au nom des délégations du Cambodge et du 
Laos, tendant à inviler le Gouvernement de la République à ins- 
crire le cambodgien et le laotien dans la liste des langues vivantes 

Hi pour la licence ès lettres, (Nos 91 et 119, année 195%.) 


M. Thonn Ouk, rapporteur de la commission des affaires cultu- 


relles et des civilisations d'outre-mer. 
I isjon générale: MM. Cao Van Chieu, Borrey, Griaule, prési- 
dent de la commission, 
P e à la discussion de la proposition: MM. Max André, 
{ { 
Ado! la proposition 
11, Dépot de pronosili n. #0), 
12. Dépôt de rappor p. 460 
13. Dépôt d'un avis (p. 100). 
14 Modilications à la composition de commissions (p. 360). 
15 Règlement de l'ordre du jour (p. #60) 
16. ie ni MM. je } ident, Barbé, Léger (p. 162). 


PRESIDENCE DE M. REGARRA, 
vice-président, 


(La séance est ouverle à quinze heures trente.) 


RU 
PROCES-VERBAL. 


M. le président, La séance est ouverte. 
Le procès-verbal de la séance du mardi 24 mars a été affiché. 
) 


JL n'y à pas d'observation ?.. 


Le procès verbal est adopté. 


un, 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Bidet un rapport, fait au 
nom de la commission des relations extérieures, sur la propo- 
sition de MM. Bougenot, Alduy, Fontanet, Jacobson et Laurent- 
Evnac, tendant à inviter le Gouvernement à prendre l'initiative 
d'une réunion du Haut Conseil de l'Union française. 


Le rapport a été imprimé sous le n° 132 et distribué. 


J'ai recu de M. Bégarra un rapport, fait au nom de la com- 
mission des affaires sociales, sur la proposition (n° 34, année 
1953) de MM. Bégarra, Belabed, Chekkal Daho, Lechani, Pieri 
et des membres du groupe socialiste SF. I. O. et apparentés, 
tendant à inviter le Gouvernement à étendre par décret l'appli- 
calion à l'Algérie de la loi n° 50-879 du 29 juillet 1950, accor- 
dant le bénéfice de la sécurité sociaie aux grands invalides 
de gueyre, aux veuves de guerre, aux veuves des grands inva- 
lides de guerre et aux orphelins de guerre. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 133 et distribué. 


EU pr 
VERIFICATION DE POUVOIRS 


Validation d'un conseiller, 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen des conclu- 
s du rapport du premier bureau sur fFlélection par 
ensuite algérienne de M. Tamroun en remplacement de 

Mécheri. 


D — 7 
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du règlement, si l’éection n’a fait l’objet d'aucune contest: 
tion, ou si le bureau intéressé est unamime pour rejeter |: oy 
les contestations, le dossier est remvoyé immédiatem à 
l'Assemblée, qui statue à sa plus prochaine séance sur rapoort 
verbal du rapporteur du bureau. Si aucun conseiller ne se fit 
inscrire contre la validation, celle-ci est prononcée d'office, 
Sinon le dossier est retiré de l’ordre du jour et renvoyé à la 
commission d'instruction. 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Guyard, rapporteur du premier bureau. Mesdames, mec 
s'eurs, le dossier d'élection de M. Hamroun Abdelkader jar 
l'assemblée algérienne en remplacement de M. Mécheri Abel. 
madjid, démissionnaire, permet de constater que l'élection est 
régulière. En effet, le candidat figurant sur la même liste que 
le conseiller à remplacer et venant immédiatement apres 
dernier élu de cette liste a été régulièrement élu en app 
tion de l’article 13 de la loi du 27 octobre 1946. | 


Aucune contestation n'étant jointe au dossier, le premier 
bureau à décidé à l'unanimité de proposer à vos suffrages la 
validation de M. Hamroun Abdelkader, élu par l’assemhle 
algérienne. (Applaudissements à gauche, au centre et sur les 
bancs des Elats associés.) 


M. le président, Votre premrer bureau conclut à la valila. 
tion. 


Fersonne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix les conclusions du premier bureau. 


(Les conclus ons du premier bureau, mises aux voir, sont 
adoptées.) 


M. le président. Les conclusions du premier bureau nt 
ad pl es, 


En conséquence, M. Hamroun est admis. (Applaudissements 
à gauche, au centre et sur les bancs des Elats associés.) 


À dé 
HAUT CONSEIL DE L'UNION FRANÇAISE 
DEMANDE DE CONVOCATION 


Discussion d'urgence d’une proposition, — Passage à l'orûre 
du jour. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la diseussion d'ur- 
gence de ia proposition de MM. Bougenot, Alduy, Fontanet, 
Jacobson et Laurent-Eynac, tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre l'initiative d'une réunion du Haut Conseil de l'Union 
française (n° 127, année 1953). 


La parole est à M. Bidet, président et rapporteur de la com- 
mission des relations extérieures. 


M. André Bidet, président et rapporteur de la commission des 
relations extérieures, Mesdarhes, messieurs, la- commission des 
relations extérieures est fidèle au rendez-vous que Jui a fixé 
l'Assemblée mardi dernier. Selon l'engagement pris en séance 
publique par son président, elle a longuement examiné, dans sa 
séance d'hier, la graposition présentée par MM. Bougenot, 
Alduy, Laurewt-Eynac, Fontanet, Jacobson, avec demande de 
discussion d'urgence. 

Je vous p'ie de m'autoriser à relire la proposition. El'e con- 
tient, en effet, des extraits d'accords bons à rappeler, utiles à 
retrouver dans le Journal officiel de l'Assemblée de l'Union 
française. 

Voici le texte de celle proposition : 

« L'Assemblée de l'Union française, 

« Considérant le traité entre la France et le Cambodge, signé 
à Paris le 8 novembre 1949, 

« Considérant la convention générale du 19 juillet 1949 e: 
la République française et le royaume du Laos, 

« Considérant les lettres échangées le 8 mars 1949 entre le 
Président de la République, Président de l'Union française, et 
S. M. Bao Daï, qui stipulent que: 


« 1 — Le Viet-Nam a son armée nationale chargée du main- 
tien de l'ordre, de la séeurité interne et de la défense de l'en 
vire. Dans ce dernier cas, elle est éventuellement appuyée paf 
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7: . . . 
Jes forces de l'Union française. L'armée vietnamienne particape 
également à la défense des frontières de l'Union française contre 
jous les ennemis cxlérieurs. 

« IL — Pour assurer une action commune immédiatement 
efficace en temps de guerre, un comité militaire permanent 
composé d'officiers d'état-major des deux armées sera consti- 
tué dès le temps de paix pour préparer un plan de défense 
caumune et de coopération militaire entre l'armée nationale et 
l'armée de l'Union française. 

« UE. — En temps de guerre, la ‘otalité des moyens de défense 
constitués notamment par l'armée vietnamienne et l'armée de 
l'Union française sera mise en commun. 


« Considérant d'autre part le traité instituant la communauté 
européenne de défense signé à Paris le 27 mai 1952, qui pré- 
voi . 

« 1. — Ja fusion des contingents mis à la disposition de la 
communauté par les Etats membres (art. 9) en vue de la 
défense de l'Europe. 

« HU. — La création d’un commissariat européen aux pouvoirs 
ttendus, chargé notamment des plans d'organisation des forces 
et des plans de mobilisation (art. 71 et art. 73), de l'adminis- 
tration des personnels et matériels (art. 78). 

HIT. — Que dans le cas d’une crise grave affectant un ter- 
ritoire non européen à l'égard “cu vi un Etat membre assume 
des responsabilités de défense, la fraction des contingents 
fournis par cet Etat aux forces européennes de défense néces- 
saire pour faire face à la crise ne pourra être retirée qu'avec 
l'accord du commandant suprême compétent relevant de l'or- 
ganisation du traité de l'Atlantique Nord (art. 13). 

« Invite le Gouvernement à prendre d'urgence l'initiative 
d'une réunion du Haut Conseil de l'Union française: 


IL. — Pour examiner si les communications faites par le 
président de l'Union et le ministre des affaires étrangères de la 
République, lors de la dernière session du Haut Conseil, peu- 

t 
vent étre considérées comme une consultation valable et sufti- 
sante des gouvernements des autres Etats associés sur le traité 
de communauté européenne de défense, 


« Ï, — Pour examiner si une harmonisation des accords 
ci-dessus rappelés — passés entre la France, le Viet-Nam, le 
Cambodge, le Laos — et du traité de communauté européenne 


de défense, est nécessaire. » 


Voilà le texte de la proposition. Dans l'étude de ce texte, la 
commission des relations extérieures s'est tout de suite préoc- 
cupée de connaitre la nature précise des « communications 
faites par le président de l'Union française et le ministre des 
affaires étrangères de là République » au Haut Conseil au cours 
de la deuxième session de celui-ci les 20, 21 et 22 novembre 
1952, La commission a pu acquérir, de facon concrète, la 
certitude que M. Robert Schuman avait alors fait un exposé 
sur les grands problèmes de l'alliance atlantique, de la 
Communauté européenne et de la situation en Asie. M. Robert 
Schuman avait bien informé le Haut Conseil de l'organisation 
d'une Communauté européenne de défense. Peut-être convient-il 
de rappeler, d'une art, que la signature du traité instituant 
une Communauté européenne de défense date du 27 mai 1952 
et, d'autre part, que le texte du traité fut rendu public par la 
diffusion française, dès le mois d'août 1952. Le Haut Conseil 
disposait, par conséquent, d'une documentation que le discours 
de M. Robert Schuman vint compléter. 


Il pouvait discuter, déhbérer, suggérer en connaissance de 
cause, 


L'exposé fait par M. le ministre des affaires étrangères devant 
le Haut Conseil fut d'ailleurs suivi d'un échange de vues entre 
les délégations. En conclusion du débat, celles-ci adoptèrent la 
Motion ci-après : 


“ Le Haut Conseil, après l'exposé de M. le ministre des affaires 
élrangères de la République française sur la polilique générale 
de l’Union et l'échange de vues qui s’est produit, 

à Remercie Ja délégation française, et particulièrement 
M. Robert Schuman, des informations qui lui ont été données ; 

« Constate avec satisfaction que la France tient ses trois 
associés informés de la situation dans le monde; 

. « Estime que cet échange régulier d'informations et ces débats 
tonfiants, conformes à l'esprit de l’Union française, contri- 
bueront à son harmonieux développement ; 

« Donne À + pese et appui à la politique exposée et affirme, 
£a vue de sécurité et de la paix de chaâue nation et du 





monde, la éolidarité confiante et active de tous les Etats ass0- 
ciés de l'Union française, » 


Il y à, dans cette motion, une réponse anticipée à la propo- 
sition de nos collègues, MM, Bougenot, Alduv, Fontanet, Jacob- 
son et Laurent-Eynac. 


Est-ce à dire que leur geste aura été inutile ? Non! I à per- 
mis la mise en Lire d'un pont de ce quai sera l'histoire du 
traité de Communauté européenne de défense, I à fourni à 
l'Assemb'ée de l'Union francaise une occasion précieuse d'atfir- 
mer une nouvelle fois son souci du maintien d'une heureuse 
harmonie entre les quatre Etats associés, 


M. Max André. Très bien! 


M. le président de la commission. Au terme de ses travaux 
la commission des relations extérieures a estimé que la propo- 
sition de MM. Bougenot, Alduvy, Laurent-Eynac, Fontanet et 
J icobson est deven 16 sais objet ; elle a donc dé l lé, à l'unani 
mité, de demander à notre Assemblée de bien vouloir passer à 
l'ordre du jour, (Applaudissements à gauche, au centre et sur 
les ban: s des Etats assoctes.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-ii la parole dans la Ais- 
cussion générale ?.… 


M. Raymond Barbé, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Barbé, 


M. Raymond Barbé. Me:dames, messieurs, Ja proposition de 
MM. Bougenot, « ind pendant », Alduy, socialiste, et Laurent. 
Evynac, radical, constituait, ou plutôt essavait de constituer une 
manœuvre, Il y en à déjà eu plusieurs, et 1l y en aura saus nul 
doute d'autres, 


M. Jean Guiter, Il“las ! 


M. Raymond Barbé. notamment dans le cadre de opét \. 
tions réalisées autour de la comédie des protocoles dits addi- 


l L . 
tionneis » ou « interpréta ifs D, 


Ces manœuvres tendent à justifier, par n'importe quel moven 
un vote favorable au « traité de communauté européenne de 
défense », vrai pacte de guerre contre lequel se dressent Île 
euple français et le peuple v'etnamien, comme, d'ailleurs 
‘ensemble des peuples d'outre-mer. 


Il faut avouer que, par le choix de cette manœuvre, MM. Bou- 
genot, Alduy et Laurent-Evnac n'ont pas craint d'affronter le 
ridicule en faisant voter par notre Assemblée l'urgence sur une 
affaire déjà « réglée entre guillemets! depuis des mois. 
Ils n'ont pas craint de présenter en commission, comme un 
document secret, le texte que vient de nou: lire M. Bidet et qui, 
je m'excuse de l'expression, traîne depuis des mois dans toutes 
sortes de publications, oflicielles ou officieuses, y compris les 
« Chroniques d'Outre-Mer » que nombre d’entre nous recoivent 
réguliérement, Et cela a valu à la commission des relations 
exlérieures une séance héroï-comique de deux heures et demie! 


M. Héline. Vous n'y étiez pas! 


M. Raymond Barbé. Monsieur Héline, les représentants du 
groupe communiste y ont assisté. 


M. le président de la commission Par exception! 
M. Méline. .….. et ont voté comme les autres ! 


M. Raymond Barhé. Je voudrais faire une dernière remarque. 
Les représentants de Bao Daï au Haut Conseil ont « approuvé » 


— toujours entre guillemets — Ja politique européenne du Gou- 
vernement français, ans même — comme cela a éte indiqué 
à la séance de la commission — derrander à connaître les 


conséquences militaires, ee le Viet-Nam, du « traité de com- 
munauté européenne de défense ». 


Cette soi-disant « approbation » n'engage évidemment pas 
le peuple vietnamien y compris les populations vivant sous la 
coupe de Bao Daï et du corps-expéditionnaire. Mais cela prouve, 
une fois de plus, que les représentants de Bao Daï, à quelque 
institution que ce soit, ne sont que des fantoches dont les 1mpé- 
rialistes tirent les ficelles. (Protestations sur divers bancs.) 


M. le président. Je vous invite, monsieur Barbé, à un peu p'us 
de correction à l'égard de vos collègues, 
La parole est à M. le président de la commission. 


M. le président de la commission, L'Assemblée comprendra 
qu'il n’est pas le moins du monde dans mes inleulions de 


désé il titi, 
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répondre au discours traditionnel, n° édition, de M. Barbé. 
Je demande donc à l'Assemblée de faire rigoureusement comme 
si elle n'avait pas entendu ce discours et de passer, comme la 
commission le lui demande, à la suite de l’ordre du jour. (Très 
bien! très bien! — Applaudissements au centre, à gauche et 
sur les bancs des Elats associés.) 


M. Schleiter. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Schleiter. 


M. Schleiter. Je voudrais simplement demander à M. Barbé 
de me rendre cette justice que le groupe des républicains indé- 
pendants non seulement ne s'est livré à aucune manœuvre dila- 
toire, en aucune circonstance, mais que, depuis des mois, il a 
mené campagne pour que ce débat très important, peut-être 
un de ceux les plus importants que nous ayons eu à connaître 
— vienne le plus tôt possible. (Applaudissements sur divers 
bancs ) 


M. Raymond Barbé. Je croyais que M. Bougenot faisait partie 
du groupe des républicains indépendants. (Rires ,à l'extrème 
gat { he 


M. Bougenot. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Bougenot, 


M. Bougenot. Monsieur le président, je parle en ma qualité 
de coauteur de la proposition dont il est question. J'ai entendu 
avec une très vive satisfaction la lecture faîte yar M. Bidet de 
la motion votée à la fin des travaux de la dernière session du 
Haut Conseil, je l'ai entendue, dis-je, avec une satisfaction 


irticulière car el'e montre, d'une part, que le Gouvernement 
} neais tient tous ses engagements à l'égard des Etats associés 
et, d'autre part, qu'il existe une parfaite communauté de vues 


sur la politique extérieure de l'Union française entre les quatre 
Etats aseociés, Je me rallie volontiers à la proposition faite 
par la commission des relations extérieures tendant à passer 
iusmédiatement à l'ordre du jour, 


M. Nguyen Van Ty. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. Nguyen Van Ty. 

M. Nguyen Van Ty. Je ne répondrai pas aux paroles de 
{. Barbé, parce que nous devons, à mon avis, nous rallier à 


\ proposition qui nous a été très judicieusement faite par le 
sident de la commission des relations extérieures. 


bd Le 


Je me bornerai à dire que point n'est besoin de gratifier, 
gialtuitement, les uns et les autres de qualificatifs péjoratifs, 
sachant bien, soi-même, que la réciproque est peut-être encore 
p:us vraie. 


Pour ne pas envenimer la question, je m'arrète sans répondre 
à M. Barlx 


M. Raymond Barbé. Cela vous serait difficile! 


M. Nguyen Van Ty. et je me rallie entièrement à la propo- 
sition de la commission des relations extérieures. (Applaudisse- 
ments au centre, à gauche et sur les bancs des Elats associés.) 


M. le président. La commission demande à l'Assemblée de 
paser à l'ordre du jour. Quelqu'un demande-t-il la parole ?.… 


Je mets aux voix les conclusions de la commission. 


Les conclusions de la commission, mises aux voix, sont 
adoptée ».) 


UNION FRANÇAISE; ENSEIGNEMENT ; CREATION DE RAPPORTS 
ENTRE ECOLIERS METROPOLITAINS ET D'OUTRE-MER 


Discussion d'une proposition; renvoi à une séance ultérieure 
de la discussion de deux propositions. 


M. le président. L'ordre du er appelle la discussion de la 
proposition de MM. Boisdon et Le Brun Kéris tendant à deman- 
der au Gouvernement, particulièrement à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de prendre toutes mesures utiles pour 
er courager la naissance de rapports personnels entre écoliers 
de la métropole et écoliers des pays d'outre-mer, spécialement 
en orientant l'action de chaque académie métropolñaine vers 
l'un des pays d'outre-mer dépendant de la que ep ou de 
l'Unioe française n°* 448, année 1952, 104 et 105, année 1953). 





D" 

M. Boisdon, Monsieur le ps je vais me perme!lre de 
présenter une observation. La proposilion que vous venez d'in 
peler, monsieur le président, émane de M. Le Brun Kéris +: 4 
moi-mème, Or, M. Le Brun Kéris ne faisant pas partie de N 
commission des aflaires culturelles n'a pas pu entendre jes 
explications fournies notamment par un fonctionnaire du ne. 
tère de l’education nationale, Moi-même, absent, n'ai Pas pu 
en prendre connaissance, et vous pôuvez voir que ma \ 
aujourd'hui, n'est pas encore redevenue normale. : 




















































Mme Tran Van Chuong, rapporteur, doit partir au Viet Xim 
et désirerait iire son rapport alin que le débat pût s'engaser 
dès aujourd'hui. Je propose donc que Mme Tran Van Chucne 
lise effectivement son rapport, que nous écouterons avec le plus 
grand intérêt et, d'accord avee M. le président de la commission 
le débat, après avoir été ouvert, pourrait être renvoyé à la pre 
luière séance après la rentrée. R + 


pius 


M. le président. L'Assemblée se prononcera sur votre dem 
à la suite de l'exposé du rapport de Mme Tran Van Chuvr ur, 


La parole est à Mme Tran Van Chuong, rapporteur. 


\dd 


Mme Tran Van Chuong, rapporteur de la commission d'inlon 
malion, Mesdames, inessieurs, nous avons à examiner Une fro 
position de MM. Boisdon et Le Brun Kéris, tendant à demarider 
au Gouvernement, particulièrement à M. le ministre de l'idu 
calion nationale, de prendre toutes mesures utiles pour encoue 
rager la naissance de rapports personnels entre écoliers de 1: 
métropole et écoliers des pays d'outre-mer. 


Celle proposition part d'une idée très juste, à savoir: que la 
France étant très étroitement solidaire du reste de l'Union fran- 
çaise, il faut évidemment que les habitants de la France et 
ceux des autres pays de l'Union française apprennent 
l'école à se mieux connaître ; il faut aussi que cette connais. 
sance ne soit pas seulement abstraite et ivresque; il faut 
qu'elle soit réelle et durable, ce qui ne pourrait s'obtenir que 
ar des rapports personnels entre écoliers des divers pays de 
‘Union française. | 


on $ 


toute petite, avec des petites filles françaises, je sais combien 
ces relations personnelles et ces amitiés enfantines sont pré. 
cieuses, profondes et durables. 


Je ne puis on vers à cette idée car, ayant été à l'école 


Votre commission d'information aussi ne peut que se ranger 
au principe de cette proposition ainsi qu’à l'idée d'une névces- 
saire division du travail, à l'idée que « l’on obtiendrait des 
résultats bien meilleurs si l'on établissait entre chaque établis 
sement scolaire de la métropole et l’un des établissements 
d'outre-mer de même rang un lien direct ». 


Voici d'ailleurs comment s'expriment à ce sujet MM. Boisdon 
et Le Brun Kéris: 


Il nous semble qu'il ne peut y avoir de connaissance réellé 
que par contacts personnels, Sans renoncer pour autant à don- 
ner aux enfants une idée générale de ce que sont la Républi- 
que et l'Union, il nous semble que l’on obtiendrait des résultats 
bien meilleurs si l’on établissait entre chaque établissement 
scolaire de la métropole (école primaire où technique, lycée où 
collège) et l'un des établissements d'outre-mer de même rang 
un lien direct, et si l’on concentrait en quelque sorte l'effort 
d'un groupe de départements français sur un pays d'outre-mer, 
ou un groupe de pays d'outre-mer, Tout naturellement, les 
académies pourraient être les cadres indiqués pour une telle 
entreprise. Il y a quatorze universités mérendhtaines : Paris, 
Aix-en-Provence, Besançon, Bordeaux, Caen, Clermont, Dijon,. 
Grenoble, Lille, Lyon, Montpellier, Nancy, Poitiers, Rennes, 
Strasbourg, Toulouse. Ne serait-il pas possible d’affecter à cha- 
cune de ces universités un pays d'outre-mer, en sorte que cha- 
que établissement métropolitain puisse avoir dans ce pays un 
correspondant dans un établissement de même ordre ? Les 
directeurs et maîtres devraient d’abord correspondre entre eux 
pour établir les liaisons, Le travail ensuite serait confié aux 
élèves. Ces seuls échanges épistolaires seraient déjà, pour les 
uns et les autres, un incomparable enrichissement. Les lettres 
venues de Haute-Volta, du Dahomey ou de la Réunion seraient 
certes lues dans les écoles françaises de Paris, de Poitiers où 
de Toulouse; mais combien plus, celles venues de Franc® 
seraient commentées avec passion dans les villages africains 
ou réunionnais. 


Bien entendu, les échanges épistolaires ne seraient qu'un 
début. On pourrait envisager ensuite des échanges humains, 
notamment pendant les vacances. Nous avons peine à nous l1nà- 
giner Er notre temps a aboli la distance et que Fort1amyÿ 
est à 20 heures de Paris. Il est temps de nous en convaincre. 


Et la ae mg contient un tableau qui répartit entre le 
44 universités de France la tâche de correspondre avec les 
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divers pays d'outre-mer. L'université de Strasbourg, par exem- 
ple, aurait à s'occuper seulement du département de Constan- 
tine : l'université de Lyon, seulement du Viet-Nam ; l’université 
de Lille, seulement de l'Afrique équatoriale et du Cameroun. 


Cette idée d’apparier les établissements scolaires de France 
avec des établissements similaires des pays d'outre-mer n'est 
d'ailleurs pas une idée neuve. Des appariements fonctionnent 
déjà depuis plusieurs années avec des pays étrangers et don- 
pent, dit-on, d'excellents résultats. 


Et un projet de circulaire a déjà été rédigé par les services 
du second degré du ministère de l'éducation nationale pour 
étendre ces appariements aux pays d'outre-mer. Ce projet de 
airculaire est aussi accompagné d’un tableau des appariements 
proposés et ce tableau est même beaucoup plus détaillé que 
celui qui accompagne la proposition qui vous est soumise. Il 
comporte quinze pages et 1l y est prévu, par exemple, non que 
les ctablissements scolaires de l'académie de Montpellier auraient 
à correspondre seulement avec ceux de la Tunisie, mais que, 
dans le ressort de l'académie de Montpellier, le lycée de Nimes 
serait apparié avec le lycée Albert Sarraut de Hanoï; le lycée 
d'Alès avec le collège moderne Saint-Louis du Sénégal ; le lveée 
de garcons de Montpellier avec le lycée franco-laotien A. Pavie 
de Vientiane (Laos), etc. Autre exemple: au lieu d’apparier 
seulement l'académie de Bordeaux avec le Maroc, on apparierait 
onze lycées et collèges de l'académie de Bordeaux avec, res- 
pectivement, un lycée de Pnom-Penh, un collège de Douala, 
un autre de Rabat, un autre de Porto-Novo, un autre de Tunis, 
un autre de la Haute-Volta, un autre du Niger, etc. 


L'idée qui est à la base de la proposition — vous est soumise 
a donc été déjà étudiée au ministère de l'éducation nationale. 


Le projet du ministère de l’éducation nationale diffère cepen- 
dant de la proposition en ce qu'il porte seulement sur huit 
académies, celles de Paris, Aix, Bordeaux, Grenoble, Montpellier, 
Nancy, Toulouse et Lyon, et en ce qu'il apparie chaque Jycée 
ou collège d’une de ces académies avec un établissement simi- 
laure d'un ds quelconque d'outre-mer, au lieu d’apparier 
chaque académie avec un seul pays ou un groupe de pays 
d'outre-mer. 


Ainsi les maîtres et élèves d’un lycée ou d'un collège n'ont 
pas à disperser leur attention et leurs efforts sur tous les pays 
d'outre-mer, ils ont à les concentrer plus utilement sur une 
seule région d'outre-mer, et cependant, tout en évitant une 
nuisible dispersion des efforts, des relations personnelles seraient 
éhiblies entre les écoliers de chaque région de la France avec 
des écoliers de l’ensemble des pays d'outre-mer ; entre écoliers 
de chaque pays d'outre-mer avec des écoliers de toutes les 
régions de France. 


Il nous semble donc que cette méthode d’appariement soit 
préftrable à celle qui, par exemple, ne donnerait de correspon- 
dants S— Viet-Nam à tous les écoliers des quatre départe- 
ments de l’académie de Lyon et, réciproquement, ne ferait con- 
naître à tous les écoliers vielnamiens que quatre départements 
français sur quatre-vingt-dix. 


La proposition de nos collègues MM. Boisdon et Le Brun 
eris n'en est pas moins utile car elle fournit à notre Assem- 
blée l’occasion de donner le poids de son autorité morale et 
une impulsion plus grande à un projet qui a été déjà établi 
Mais dont il importe de développer la réalisation. 


Il convient d'ajouter que l'établissement de rapports per- 
Sonneis entre écoliers français et écoliers d'outre-mer aura un 
autre résultat aussi important et aussi heureux: il provoquera 
la création de rapports semblables entre les membres du corps 
Puseignant puisque ceux-ci doivent commencer par correspondre 
tulre eux pour établir les liaisons. 


_ Enfin l'établissement de ces rapports personnels pourrait 
£ncore aider à résoudre le grave problème de la réception, 
de la répartition et de l'installation en France des étudiants 
d'outre-mer qui y viennent terminer leurs études. Beaucoup 
Sont attirés par Ce beau pays qu'ils ont appris, à l’école et 
dans les livres, à connaître et à aimer. Certains même connais- 
sent presque aussi bien les départements français que la géogra- 
Phie de leur pays, et, cependant, quand ils arrivent sur Ja 
terre de leurs rêves, beaucoup s’y égarent et s’y brûlent les 
ailes, faute d'y trouver de bons guides et de vrais amis. Ce 
Tisque serait moins grand si, avant d'y venir, ils avaient pu 
8; créer quelques relations et si ces relations ne les attiraient 
Pas presque tous à Paris, la grande ville-lumière aux foules 
anonymes et aux multiples tentations. 


Le système préconisé permet précisément À chacune des 
régions et des universités de la France, qui ont toutes leurs 
charmes et leurs mérites propres, de devenir tout naturellement, 





presque autant que la capitale, un pôle particulier d'attraction 
pour un nombre presque égal d'écoliers et d'étudiants des 
pays d'outre-mer. 

Enfin, votre commission d'information pense qu'il serait sou- 
haitable que ces appariements qui, jusqu'ici, ne sont prévus 
que pour l'enseignement du second degré, aient lieu aussi pour 
l'enseignement du premier degré, 


En conséquence, votre commission d'information vous 
demande de voter la proposition de nos collègues MM. Boisdon 
et Le Brun Kéris en la modifiant très légèrement, 


Elle conciut, en effet, 4 une proposition au Gouvernement et 
à une proposition au Haut Conseil ainsi rédigées: 


Première proposition, 


« L'Assemblée de l'Union française demande au Gouvernes 
nent de prendre toutes mesures utiles pour développer les 
contacts humains entre écoliers de la métropole et Ccoliers 
d'outre-mer. 

« Elle demande que le système d'appariements déjà envisagé 
au ministère de l'éducation nationale soit rapidement appliqué 
et étendu à tous les établissements scolaires, du premier aussi 
bien que du deuxième degré et de l'enseignement technique, 
de toutes les régions de la France et de tous les pays d'outre- 
mer et des Etats associés. » 


Deuxième proposition, 


« L'Assemblée de l'Union française demande au Haut Conseil, 
en ce qui le concerne, d'inviter les gouvernements des quatre 
Etats associés à prendre toutes mesures utiles pour encourager 
la naissance de re:ations personnelles entre leurs écoliers. 

« Elle suggère que soit généralisé entre eux le système d'appa- 
riements envisagé par le ministère de l'éducation nationale de 
la République francaise et qu'il soit rapidement appliqué et 
étendu à tous les établissements scolaires du premier aussi 
bien que du deuxième degré et de l’enseignement technique de 
toutes les régions des quatre Etats associés, » 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de renvoi de 
la discussion, présentée par M. Boisdon. 


M, Raymond Barbé. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Barbé, 


M. Raymond Barbé. Je n'avais pas l'intention d'intervenir À 
l'occasion de cette affaire, mais je viens, voici quelques 
instants, de recevoir avec stupeur un télégramme dont je vous 
donne lecture dans sa brièveté.., 


M. le président. Ce télégramme a-t-il trait à la discussion en 
cours, monsieur Barbé ? 


M. Raymond Barbé. « Oum Ruben assassiné hier, avec d'au- 
tres militants du P, C... » 


M. le président. Je vous retire la parole et la suite de cette 
intervention ne figurera pas au procès-verbal. (Très bien! très 
bien! et applaudissements.) 


M. Raymond Barbé. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement, 


M. le président, Ta parole est à M. Barbé pour un rappel ou 
règlement. 


M. Raymond Barbé, Je viens de constater qu'on refuse de 
faire état, dans cette enceinte, de l'assassinat d'un démocrate. 


M. le président, Je suis chargé d'appliquer un règlement que 
vous avez voté, monsieur Barbé, et je crois que pour la bonne 
ordonnance de nos travaux, il ne convient pas d'introduire 
n'importe quelle discussion au moment où un rapport est en 
cours d'examen. (Très bien! très bien! et difs applaudisse- 
ments.) 


M. Raymond Barbé, Je constate que Ja majorité colonialiste 
applaudit aux déclarations de M, le président. 


M. le président. Je vous retire la parole, monsieur Barbé, e 
vos paroles ne figureront pas au procès-verbal, (Applaudisse- 
ments au centre.) 
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M. Max André. Nous applaudissons à la fermeté de M. le pré- 
gident, 


M. Raymond Barbé. Je demande que mon rappel au règlement 
figure au procès-verbal, 


M. le président. Sur quel artic'e vous appuyez-vous pour faire 
ce rappel au régiement ? 


M. Raymond Barbé, Je m'appuie sur l’article qui permet à 
chaque conseiller d'exposer, à l'occasion d'une proposition, Les 
considérations qu'il estime devoir exprimer dans ;e cadre du 
sujet trailé, 


M. le président. Cette disposition ne figure pas au règlement. 
La parole est à M. le président dé la commission. 


M. Berthaud, président de la commission. Monsieur le prési- 
dent, messieurs, la commission d'information était saisie au 
fon de Ja proposition n° 418 sur laquelle Mme Tran Van Chuong 
vient de faire rapport, La commission des affaires culturelles 
élait saisie pour avis et avait chargé Mme Eboué-Tell de rap- 
porter cet avis, 


Mme Eboué-Tell n’est pas encore rentrée d'un voyage qu'elle 
effectue en Afrique. D'autre part, les deux auteurs de cette 
proposilion, MM, Boisdon et Le Brun Kéris sont, l’un absent de 
cette Assemblée, l'autre dans un état de santé qui, nous a-t-il 
dit, ne lui permet pas de présenter à celle occasion les remar- 
ques qu'il avait prévues. 

Dans ces conditions, la commission d'information vous pro- 
pose tout simplement, le rapport de Mme Tran Van Chuong ayant 
élé lu, de renvoyer à une séance ultérieure, aussi proche que 
possible de la rentrée, la suite du débat, en exprimant à M. Bois- 
don ses meilleurs vœux pour son prompt et complet rétablis- 
sement, (Applaudissements.) 


M. le président. Je vais donc consulter l'Assemblée sur Je 
renvoi de la suite de la discussion à sa séance de rentrée. 


(L'Assemblée, consultée, décide le renvoi de la suite de la 
discussion à sa séance de rentrée.) 


&. le président. Le renvoi est ordonné. 


ns 6 — 


ALGERIE. - TERRITOIRES D'OUTRE-MER. — STRUCTURES ECO- 
NOMIQUES DES COLLECTIVITES INDIGENES. — INSTITUTION 
D'UNE MISSION D'ETUDES. -- CREATION D'UN INSTITUT D'ECO- 
NOMIE RURALE AFRICAINE 


Discussion d'une proposition; renvoi à la commission. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 
proposition de MM. Jousselin, Griaule, Scelles et des membres 
du groupe du mouvement républicain populaire tendant à 
inviter le Gouvernement de la République française à: 1° insti- 
tuer une mission d'études scientifiques des structures écono- 
miques des collectivités indigènes de l'Algérie et des territoires 
d'outre-mer; 2° eréer un institut d'économie rurale africaine 
(n° 274, année 1951; 103 et 120, année 1953). 


La parole est à Mile Le Ber, rapporteur. 


Mile Le Ber, rapporteur de la commission des affaires cultu- 
relles et des civilisations d'outre-mer. Mesdames, messieurs, le 
rapport qui vous a été remis est assez dense et un peu sérieux; 
je ne vous en infligerai pas la lecture. Cestains de mes collè- 
gues m'ont signalé que pour un sujet aussi important il était 
peut-être inutile de présenter un rapport aussi long, aussi vais-je 
simplement vous préciser quelques idées. 


La proposes de MM. Jousselin, Griaule et Jean Scelles avait 
pe ut de prendre les mesures les plus efficaces pour étudier 
es structures économiques des collectivités indigènes. 


Jusqu'ici nous ne possédons, sur l'économie des territoires, 
que des renseignements fragmentaires portant surtout sur les 
manifestations extérieures de cette économie, c’est-à-dire sur 
l'importance et la nature des importations et des exportations. 
Il existe bien quelques travanx sur quelques parties de certains 
territoires, mais ils sont peu connus et peu rassemblés, et, 
d'un autre côté, nous n'avons aucun renseignement sur d’autres 
terriloires, 

Notre but ect de connaître cette économie interne et d’'amé- 
livrer le niveau de vie des habitants, C'est par Ja connaissance 





économique du pays que nous pourrons découvrir le fleur 
susceptible d'en permettre l'évolution et le développeme:t, «4 
assurer l'efficacité des mesures envisagées dans le pian. 
Votre commission des affaires culturelles, tenant compte des 
difficultés financières, a modifié assez largement la propo-lion 
et vous présente le texte dont M. le président vous donneïà les. 
ture, (Applaudissements.) 
M. le président. M. Schmitt, rapporteur pour avis, ‘clant 
absent, la parole est à M. Bougenot, 


M. Bougenot, rapporteur suppléant de la commission des 
affaires économiques, saisie pour avis. Mesdames, messieurs, 
l'important rapport présenté à la commission des affaires eul. 
turelles par Mille Le Ber s'applique à l’ensemble des structures 
économiques traditionnelles de l'Afrique française. Il est done 
d'une portée très étendue géographiquement, très étendue aussi 
quant aux questions traitées. 


Du point de vue de notre commission des affaires économi- 
ques, il semble que nous puissions limiter l'avis qui nous et 
demandé aux deux points suivants: 


1° Production traditionne:le par région, connaissance quil. 
tative et quan!itative; 


2° Possibilité de susciter de nouvelles productions. 


La production traditionnelle conditionne la vie des habitants 
sous sa forme la plus élémentaire; elle est particulièrement dif. 
ficile à connaître à cause même de son utilisation dans l'inté- 
rieur de la famille ou du vilage. Elle est en majeure partie 
exemple de vente et sert à Ja satisfaction des besoins du pro- 
ducteur échappant ainsi à tout contrôle statistique. La convais- 
sance de cette production serait d’un médiocre intérêt si les 
besoins des habitants étaient largement satisfaits par elle, Mais 
nous sayons hélas que tel n’est pas le cas. IL est donc très 
important de connaitre aussi dm er er _ possible les 
quantités de divers produits alimentaires obtenues par Îles 
méthodes traditionneles et de rapporter ces quantités au nom- 
bre de consommateurs et aux surfaces cultivées. Ceri permettra 
de déterminer à pe spas le déficit en calories, ainsi 
que Ja possibilité d’y remédier par l’intensification des cultures, 
la modernisation des méthodes, l'implantation de nouvelles 
espèces végétales, l'extension des surfaces, etc. 


Envisageons maintenant la possibilité de susciter de nouvelles 
productions. Si les cultures traditionnelles conétituent la hace 
strictement indispensable de la vie courante, les productions 
destinées à l'exportation sont seules capables d'apporter aux 
autochtones des moyens de payement qui leur permettent d'ac- 
céder à des produits extérieurs et à un élargissement de Jeur 
vie de relations. Ces productions doivent donc être encouragies 
et développées tant sur le plan économique générat que sur le 
plan social et humain. Mais il convient avant tout de ne pas 
poueser l’inüigène à des productions d'exportation exc:usives 
de ses çultures vivrières fondamentales, ce qui en cas de crise 
pe" le réduire à la famine la plus grave, sauf évidemment 
e cas où une culture vivrière traditionnelle serait remplacée 
par une culture vivrière d'exportation à rendement supérieur 
qui pourrait la remplacer avantageusement dans la consomma- 
tion locale. 


Tels sont les deux aspects principaux que votre commission 
des affaires économiques croit bon de mettre en relief dans le 
rapport au ford. Si elle voulait schématiser sa pensée à ce 
sujet, elle l’exprimerait en disant que la connaissance des don- 
nées économiques et sociales (étroitement méêlées) est indis- 
pensable pour, à la fois, apporter le maximum d'évolution et 
éviter l'erreur majeure qui consiste à négliger ou abandonner 
une production vitae en faveur d'une autre qui ne serait 
qu'utile, 


Mais s’il est nécessaire d'atteindre À cette connaissance, il 
faut Je faire eflicacement. C’est pourquoi votre commission à 
voulu insister sur l’aspect pratique des réalisations à effectuer. 
Les documents utiles peuvent être obtenus de « correspon- 
dants » répartis sur tout le territoire depuis de longues années 
par leurs fonctions propres, et qui, s'ils peuvent parfois man- 
quer de la technique scientifique souhaitable, possèdent du 
moins une connaissance réelle du milieu et des hommes. Mais 
votre commission ne voudrait pas toutefois que ces « corres- 
pondants » appartiennent nécessairement au seul secteur admi- 
nistratif. 


L'étude des documents, leur critique, leur utilisation pourrait 
être centralisée ce qui éviterait bien des démarches inutiles et 
réduirait le prix de revient. Toute œuvre statistique comporte à 
l'origine uue part d'imprécision, de renseignements jinexacts, 
incomplets ou volontairement faussés. 11 ne semble pas que 
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l'élément erroné doive être plus important avec la méthode cen- 
tralisée qu'avec l'emploi d'une mission qui ne pourra pas 
recueillir eLe-même de documents précis et localisés. 


Mais votre commission des affaires économiques n'est pas 
entièrement d'accord avec le texte qui vous est proposé par la 
commission des affaires culturelles. Si, en effet, des docu- 
ment peuvent être valablement recueillis par des informateurs 
dispersés et non spécialistes, il paraît d'autant plus indispen- 
sable de les faire analyser par des techniciens confirmés et 
surtout d’en tirer des conclusions pratiques. Si la connaissance 
des ressources est utile et même indispensable, c'est pour ser- 
vir de base à une action ultérieure. 


C'est pourquoi votre commission des affaires économiques 
vous propose d'apporter au texte présenté par la commission 
des affaires culturelles les deux amendements suivants: 

{° Ajouter la formule « et en général de toutes personnes 
compétentes » après les mots « chefs traditionnels »; 


2° Compléter le texte proposé par la commission des affaires 
culturelles par un paragraphe 2° ainsi libellé: 


« À prendre toutes dispositions utiles pour dégager à partir 
de ce tableau, une doctrine valable du développement de ces 
cllectivilés, au double point de vue de Ha formation des ca- 
dres et de la modernisation des techniques. (Applaudissements 
à gauche, au centre et Sur les bancs des Elats associés.) 

M. le président. Personne ne demandant la parole dans Ja 
discussion générale, je consulte l'Assemblée sur le passage à 
la discussion de la proposition. 


L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition: 


« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement 
à provoquer dans chaque territoire, selon les directives de l'of- 
fice de la recherche scientitique outre-mer (0. R. S. O. M.), par 
voie de consultation de fonctionnaires, instituteurs, assistantes 
sociales, médecins africains, chefs traditionnels, la recherche 
de tous témoignages ou documents susceptibles de permettre 
l'établissement d'un tableau complet des structures écono- 
miques des collectivités indigènes de l’Algérie et des territoires 
d'outre-mer. » 


Je suis saisi d’un amendement de M. Griaule tendant à rem- 
placer le membre de phrase: « selon les directives de l'office 
de la recherche scientifique outre-mer (0. R. S. O. M, }) », par 
le membre de phrase: « selon les directives du conseil supé- 
Jieur des recherches sociologiques outre-mer ». 


La parole est à M. Griaule pour soutenir son amendement. 


M. Griaule, Monsieur le président, j'ai pensé qu'il fallait 
remettre les choses au point en ce qui concerne les relations 
de l'office de la recherche scientifique d'outre-mer et du con- 
seil supérieur des recherches sociologiques outre-mer. 

Dans ua cas (10. R.S. 0. M.), il s'agit d'un organisme d'exé- 
culion; dans l’autre (le conseil supérieur), d'un cerveau. Dans 
celte affaire, il paraît préférable de s'adresser plutôt au cer- 
Yeau qu'au bras. 

Nous avons décidé, lors d'une discussion récente, des rela- 
lions entre les deux organismes. L'office de la recherche scien- 
üifique outre-mer sera l'exécutant des recherches humaines 
coordonnées par le conseil supérieur des recherches sociolo- 
Biques outre-mer. 


L'Assemblée de l'Union française serait donc bien inspirée 
en invilant le Gouvernement à provoquer des recherches en 
s adressant au conseil supérieur. 


Les choses se passeront d'ailleurs le mieux du monde, le 
Secrétaire général de ce conseil supérieur étant la même per- 
sonne que le directeur des recherches humaines à l'intérieur 
de l'office de la recherche scientifique outre-mer. 


Je souhaite que mes collègues se rallient à mon amendement 
Duisqu'il s'agit simplement d'aménager la procédure, 

Mile Le Ber, rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à Mile Le Ber, 


Mile Le Ber, rapporteur. À la dernière réunion de la commis- 

sion des affaires culturelles, M. Griaule a exposé son projet 
amendement et l’ensemble de la commission à été d'accord 
our l'adopter, 





M. le président. Personne ne demande plus la parol 
Je mets aux voix l'amendement de M. Gr'aule, accepté par 
la commission. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté 


M. le président. Je suis saisi d'un amendement présenté par 


M. Schmitt au nom de la commission des affaires économique 

tendant, après « chefs traditionnels », à ajouter le membr le 

phrase: « et, en général, de toutes personnes compétentes » 
La parole est à M. Bougenot, suppléant M. Sehmmitt, pour sou- 


tenir l'amendement. 


M. le rapporteur pour avis, suppléant. Monsieur le pré- 
sident, je crois que les explicätions contenues dans | t 
que j'ai Ju tout à l'heure sont suffisantes en fav [e 
amendement et je n'ai pas de commentai i ajoute! 


M. André Bidet. J2 demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Bidet 


M. André Bidet. Je demande à M. Bougenot s'il peut nous 
préciser quel sera le critérium de la compétence 


M. le président. La parole est à M. le presi lent de la commis- 


sion, 


M. le président de la commission. Je voulais répondre à votre 
question, monsieur Bidet et, en même teimns, en poser 
à mon tour, à M. Bougenot. L'amendeiment de M. Schinill ten- 
dant à ajouter après « les chefs traditionnels » les mots « et 
en général, toutes personnes compétentes », laisse-t-il suppo- 
ser que toutes les personnes citées auparavant sont comp#- 
tentes ? 


11 


M. le rapporteur pour avis, suppléant. Monsieur le président, 
si vous me posez des questions de ce genre, je vais être ob , 
au nom de * commission des affaires économiques, et si votr3 
commission saisie au fond est d'accord, de demander le renvoi 
du débat, 

J'ai expliqué dans quelles conditions j'ai élé amené à lire 
un rapport en l'absence de M. Schmitt, mais Je suis, éviden- 
ment, dans l'impossibilité de répondre à des questions pr 3 
relatives à des points particuliers de ce rapport. 


[EM 


M. le président de la commission. Cela ne m'étonne pas, car, 
personne ici, ne peut répondre à cetle question, 


? 


M. le président. Quel est l'avis de la commission 


M. le président de la commission. La commission accepte 
l'amendement sous réserve des remarques que je viens de for- 
muler. (Erclamations.) 


M. Berthaud. Elle accepte avec cette réserve que cet amende- 
ment ne veut rien dire! 


M. le président de la commission. Certainement, messieurs, 
mais si j'avais assisté à la discussion — je représentais à ce 
moment la recherche française au Kénya et en Ouganda et je 
ne pouvais pas être à la fois chez les Mau-Mau et ici — j'aurais 
purement et simplement retiré la proposition parce qu'elle est 
inaintenant complètement dénaturée. 


D'un côté, nous avons proposé un organisme scientifique on, 
tout au moins, un esprit scientifique pour ces enquêtes, de 
l’autre, on nous propose une « pauvreté » — il n'y a pas 
d'autre mot — À savoir la consultation de fonctionnaires, de 
médecins africains, d'instituteurs qui sont tous des gens hono- 
rables et connaissant leur métier, mais qui ne sont pas for:é- 
ment compétents en matière d'économie. 


M. Touré. Cela dépend dans quel domaine ! 

M. le président de la commission. D'aceord, mais je ne me sens 
| mu insuité quand on me dit que je connais rien à la po irmacie, 
e ne vois pas pourquoi les instituteurs et les médecins afri- 
cains, ou toutes les personnes citées dans le nouveau texte de 
la y seraient compétents en matitre humaine ; il 
s’agit à d’un sujet aussi difficile que les autres. 


S'il ne s’agit pas de consultation scientifique, de constitution 
d'une documentation scientifique, il est inutile de continuer 
cette discussion. 


M. te président. La parole est à Mile Le Ber, rapporteur, 











456 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 26 MARS 1953 





Mile Le Ber, rapporteur, Dans ces conditions, il vaudrait 
mieux renvoyer le projet à la commission. Elle verra si elle 
luäaintient son texte, 


M. le président, La commission demande-t-elle le renvoi ? 
Mile Le Ber, rapporteur, Oui, monsieur le président, 


M, le président. Le 1envoi, demandé par la commission, est 
de droit, 


Ill eu est ainsi décidé, 
 T 


PROPOSITION DE MODIFICATION À LA COMPOSITION 
D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai été saisi d'une proposition de modifica- 
tion à la composition d'une commission : 


Le groupe du mouvement républicain populaire propose 
M. Gervain en remplacement de Mile Le Ber à la commiseion 
des aflaires cultureiles et des civilisations d'outre-mer. 

Conformément à l’article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'affichage de cette candidature. 

La désignation n'interviendra qu'après l'expiration d'un délai 
Minimum d'une heure, 


— 5 — 


DEMSSION D'UN MEMBRE D'UNE COMMISSION; CANDIDATURE 
D'UN NOUVEAU MEMBRE 


M. le président, J'ai recu avis de la démission de M. Robert 
£érot comme membre de i4 commission d’infsrmation. 


Le groupe d'Union française propose: M. Thonn Ouk pour 
remplacer dans cette comrnission M, Robert Sérot, 


Conformément à l'article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'aftichage de cette candidature. 


La désignation n'interviendra que dans un délai minimum 
d'une heure, 


és Cros 
ECOLE PRATIQUE COLONIALE DU HAVYRE 
Discussion d'une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
roposition de M. Léger et des membres du groupe du rassem- 
blement du peuple français, tendant à demander au Gouverne- 
ment la reconnaissance ofticielle du dipôme de fin d’études 
délivré par l'école pratique celouiai: du Havre (école des 
cadres d'outre-mer) (n°* 454, année 1952, et 94, année 1953). 


La parole est à M. Berthaud, rapporteur suppléant de la com- 
Mission des affaires cuilurelies e! des civiiisations d'outre-mer, 
remplacant Mine Eboué-Tell. 


M. Berthaud, rapporteur suppléant de la commission des 
aflaires cullurelles et des civilisations d'outre-mer. Mesdames, 
essieurs, en l'absence de Mme Eboué-Tell, j'ai l'honneur de 
présenter le rapport qui a été établi au nom de la commission 
des aflaires culturelles et des civilisations d'outre-mer sur la 
roposition de M. Léger et des membres du groupe du rassem- 
lement du peuple français. 


La proposition n° 454 de M. Léger, que votre commission des 
afluires cullurelles et des civilisations d'outre-mer a l'honneur 
de rapporter devant vous, tend en fait à demander au Gouver- 
nement l'institution d'un examen publie pour la délivrance d’un 
brevet de technicien, sanctionnant les études particulières sui- 
vies par les élèves de l’école pratique coloniale du Havre, en 
vue de servir dans les territoires d'outre-mer. 


Dès le {+ octobre 1907, grâce à l'initiative de M. Marande, 
négociant havrais, s'ouvrait une section d’égrenage du coton à 
l'école pratique d'industrie du Havre, école devenue cepuis le 
collège technique « Jules Siegfried », Chacun sait que le marché 
du coton constituait à l'époque une des activités mai‘tesses de 
la place. 

Fn 1908, grâce au concours financier dy ministère du com- 
merce et des colonies, auquel s'ajoutait celui des gouvernements 
genéraux de l'Afrique occidentale francaise et de l'Indochine, 





de la ville et de la chambre de commerce du Havre même, la 
section fut transformée en école pratique coloniale, inaugur. 

comme telle le 10 juillet de la même année par Jean Crupni 
ministre du commerce et de l’industrie du cabinet Georges 
Ciemenceau, Le but de l’école fut de compléter et de spécialiser 
l'instruction acquise dans les écoles primaires, de fournir de 
bonus auxiliaires susceptibles de rendre d'appréciables services 
dés la sortie de l’école, capables de devenir de bons dirigeants 
dans toutes les sphères d'activité coloniale où il n’est pa: néces- 
saire de faire de longues études, coûteuses pour beaucoup et 
consacrées par des diplômes inaccessibles à la majeure partie 
des Français moyens. Continuant à se faire mieux connaitre, le 
service d'enseignement à l'atelier d’égrenage du coton fut confié 
à un professeur technique, nommé par le sous-secrétaire d'Etat 
à l’enseignement technique et affecté à l'établissement ainsi 
que le fixait l’arrêté du 9 mars 1925, 


Les progrès de technicité, l'évolution économique des terri- 
toires d'outre-mer, et aussi les programmes d'études de l'école 
amenèrent une double transformation : 


1° Le niveau des études s’élevant, le conceurs d'admission 
devint de plus en plus difficile, car un élève n'est en effet 
admis que par concours, ce qui dénote b'en que le choix n'est 
pas dû au pur hasard ou à la cote d'amour, Il n’est que de 
songer que sur les 100 jeunes gens qui ont affronté l'an dernien 
les épreuves, 23 seulement ont été admis; 

2° La durée des études qui, primilivement, était d’un an, fut 
amenée depuis 1943 à deux ans. 


Il ne s’agit pas, dans l’état actuel, pour le proche avenir, 
d'exiger une spécialisation trop étroite pour ces jeunes gens, 
Ceux destinés à devenir agents, re chefs de comptoirs ou de 
plantations, doivent connaitre à la fois de l’un et de l’autre, 


Il va sans dire qu'une base très sérieuse de culture géné- 
rale, notamment en histoire, géographie, psychologie et socio- 
logie coloniales, est essentielle. Pour ceux qui se destinent au 
régime commercial, des notions de commerce, de comptabi- 
lité, de droit commercial et, ce qui est loin d'être exclu, de 
langues régionales, voilà qui est indispensable. Dans le domaine 
agricole, il importe d'acquérir des notions d'agriculture géné- 
rale et aussi, bien entendu, tropicale, facilitées par des confé- 
rences sur les principaux produits tels que le café, le cacao, le 
coton, les oléagineux, les bois exotiques et la zootechnie. En 
ce qui concerne l’industrie, le régime sera surtout pratique, 
Il sera facilité par des stages de trois mois que feront par rou- 
lement tous les élèves dans les ateliers d’ajustage, de menui- 
serie et de charpente, de chaudronnerie, d'électricité, de maçon. 
nerie, de moteurs à explosion. A tout cela s’adjoindra un cours 
de technologie des machines, notre siècle voulant qu'on aille 
de plus en plus vers le progrès et la vitesse, 


Chaque année, au {* juin, les élèves doivent fournir un 
mémoire d’une quarantaine de pages sur un sujet choisi en 
début d'année scolaire. A titre d'exemple, permettez-nous de 
citer que, en 1952, il fut demandé, en première année, entre 
autres sujets: l’évolution des relations du blanc et des peuples 
de l'Afrique noire ; le bœuf et le problème de la viande à Maila- 
gascar; les influences du milieu extérieur sur l'enfant: les 
cultures vivrières aux Antilles; l'influence du Gandhära sus 
l'Inde, etc. 


En deuxième année, nous relevons les titres de sujets sui- 
vants: le métis; la lèpre; la riziculture en Camargue; l'esprit 
de colonisation en France, ses variations; racisme et colonisa- 
tion: l'huilerie d'olive en Tunisie: évolution économique du 
Libéria; technologie et commerce des agrumes en Algérie; la 
Guyane française, ses ressources, son avenir, etc. 


Vous voyez, par celte modeste nomenclature, que rien n'’esl 
laissé au hasard dans ces études que prodigue l’école pratique 
coloniale du Havre. La diversité des sujets montre à quel point 
la technique s'allie au social, à l'humain. 


En effet, si, les études terminées, le jeune homme part sans 
avoir appris que la couleur de la peau ne permet pas d'atTirmet 
que rien d'autre ne différencie un être blanc d’un être noir; 
s’il ne sent pas que l’un et l’autre ressentent de la même 
manière les joies et les t'istesses; s’il ne comprend pas enfin 
que, souvent, de son comportement dépendra celui de l’autoch- 
tone qu’il aura en face de jui, qu’il se résolve alors à renoncez 
à toute carrière coloniale. 


Nous savons bien que, quels que soient la bonne volonté el 
les bons principes que pourront déployer les maitres en Ja 
matière, rien n’empêchera le mauvais esprit de rester mauvais, 
mais du moins trouvons-nous là le moyen de crier casse-Cou 
chaque fois que cela sera nécessaire et on finira par épargner 
aux territoires l’accès des quelques indésirables qui voudraien 
s’y infilltrer. 
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" 
Et il est un autre moyen de mieux s'aimer, c'est de se mieux 
comprendre. Et rien n'est plus encourageant, à cet égard, que 
j'étude des langues. J'ai bien connu, et permettez que je le 
dise ici, un administrateur qui aima beaucoup _Jes noirs 
d'Afrique, non pas parce qu il était de même pigmentation 
d'eux, mais parce que, sorti de l’école nationale de la France 
d'outre-mer, son pretmier souci fut, arrivant en Afrique équato- 
riale française, d'apprendre les trois langues qui s'y parlaient 
afin de se passer d'interprète. Beaucoup d'erreurs facheuses lui 
furent de ce fait évitées et il gagna le cœur de ceux qui entrè- 
rent alors en confiance avec lui. 


Je dois à la vérité de dire que les métropolitains qui agirent 
«ous cet angle s’en trouvèrent moralement récompensés. 


pans cet apostolat qu'est la vie coloniale, comment trouver 
meilleur encouragement et plus grande satisfaction que de 
rendre heureux autour de soi! Ainsi que le mentionne l'exposé 
des motifs, les élèves voient leurs étudks sanctionnées par la 
délivrance d’un diplôme qu'obtient actuellement tout élève 
avant obtenu, à la fin des deux années complètes, une moyenne 
générale au moins égale à 14, sans moyenne inférieure à 10. 

comment passer sous Silence le placement des élèves ayant 
satlait aux conditions requises. 


A leur sortie d’école, ils sont: 1° Ou bien placés directement 
par Ja direction et l'association des anciens de l’école; 2° ou 
admis sur titre à la section forestière de Nogent-sur-Marne, et 
là, après quelques mois de stage, ils entrent dans le cours 
des conducteurs des eaux et forêts des tetritoires; 3° ou 
encore entrent par concours au cycle d'agriculture tropicale 
annexé, ef cela en qui concerne seulement les meilleurs, grâce 
à une préparation spéciale en deuxième année. 


Nous comptons aujourd'hui à près d’un millier les anciens 
élèves en fonction dans les territoires d'outre-mer, Elats asso- 
ciés, Maroc et Tunisie, 


Nulle part en France nous n'avons encore entendu parler 
d'une institution de ce genre; ici les élèves sont recrutés par 
concours dans la deuxième quinzaine de septembre, concours 
ouvert à tous les jeunes gens âgé de dix-huit ans au moins, 
et sans condition de titre. Des centres d examen se répartissent 
entre Paris, le Havre, la province, l’Afrique noire, Madagascar 
et les Etats associés. Les copies, réunies au Havre, sont corri- 
gées par conséquent par un seul jury. 


Le directeur de l'établissement a dit: « Nous veillons avec le 
plus grand soin à la formation d’un esprit de corps de bon aloi, 
au développement de l'initiative, à tout ce qui compose enfin 
la personnalité d’un futur chef. » 


L'Assemblée de l'Union française, dont la vocation est bien 
définie, aura souci d'aider ceux qui pensent avec nous que, 
sil est indispensable de former à toutes les branches d'activité, 
il faut aussi former pour l'outre-mer un personnel intermé- 
diaire entre les fonctions supérieures et les fonctions subal- 
lernes, 


C'est rep notre Assemblée demande au Gouvernement 


de valoriser le diplôme de fin d'études délivré par l'école pra- 
üque coloniale du Havre. 


Et pour toutes ces raisons si impérieuses, votre commission 
vous demande de conclure par un avis favorable à la propo- 
Silon qui vous est soumise. (Applaudissements au centre, à 
gauche, et sur les bancs des Etats associés.) 


x le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
JATEY, 


M. Borrey. Mes chers coliègues, mon intervention éera très 
brève. Je suis tout à fait d'accord avec les conclusions qu 
ont élé dégagées des rapports, ainsi qu'avec les commissions. 
Je voulais simplement dire que l'école pratique coloniale du 
Bavre est une réussite; en effet, j'ai pu constater que les 
jeunes gens sortant de cette école sont vraiment aptes à 
aller outre-mer et à ne pas y grossir les « petits blancs » qui 
y sont déjà. 

Le malin encore, à ma consultation de l'hôpital, j'ai pu voir 
Un jeune homme qui vient de terminer son service miitaire 
a ui sort de l'école pratique coloniale du Havre, IL à fait 
pos 206 de service militaire outre-mer, en Afrique équatoriale 
T nçaise, et il désirait savoir s’il était apte à retourner là-bas. 

ai lu les certificats élogieux qui lui ont été donnés par ses 

els militaires car il a parfaitement mené à bien, au point 
de ue Coionial — dans le vrai sens du mot — sa mission 
€e blanc arrivant outre-mer, tout frais émolu de la métropole. 

a rendu des services extraordinaires dans le cadre des trans- 


led el ce parce qu'il sortait de J’école pratique coloniale du 





Cette école est d'ordre pratique, mais elle sait également 
donner à ses élèves le sens moral indispensable pour œuvrer 
outre-mer, C'est sur ce point qu'il convient d'insister, et c'est 
la raison pour laqueile je serais heureux que l'Assemblée adopte, 
à l'unanimité, la proposition qui nous est présentée, \pplau- 
dissements à gauche, au centre et Sur les bancs des Etats 
associés.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dat 
la discussion générale ?.… 


La discussion généra:e est close. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
de la proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition: 

« L'Assemblée de l'Union francaise propose au Gouvernes 
ment, par application du décret n° 52-178 du 19 février 1952 
portant création et fixation des dispositions générales des exa- 
mens publics prévus par la Joi du 4 août 1942, modifiée, relative 
à la délivrance des diplômes professionnels, la reconnaissance 
officielle du diplôme de fin d’études délivré par l’école pratique 
coloniale du Havre (éco'e des cadres d'outre-mer). » 


M. Raymond Barbé, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Barbé, 


M. Raymond Barbé. Le groupe communiste votera contre 14 
proposition. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 
Je mets aux voix Ja proposition. 
(La proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


D 


INSCRIPTION DU CAMBODGIEN ET DU LAOTIEN DANS LA LISTE 
DES LANGUES ADMSES POUR LA LICENCE ES LETTRES 


Discussion d'une proposition; adoption. 


M, le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 
proposition présentée par MM. Thonn Ouk et Souvannavong 
Ourot, au nom des délégations du Cambodge et du Laos, tendant 
à inviter le Gouvernement de la République à inscrire le cam- 
bodgien et le laotien dans la liste des langues vivantes admises 
pour la licence ès jettres (n°* 91 et 119, année 1953). 


La parole est à M. le rapporteur, 


M. Thonn Ouk, rapporteur de la commission des affaires 
culturelles et des civilisations d'outre-mer, Mesdames, mes- 
sieurs, en sa séance du mardi 24 février 1933, l'Assemblée 
de l’Union française a adopté une proposition de M. Jean Scelles, 
Mlle Le Ber, MM. Borrey, Bui ‘he Phue, Paul Catrice, Julien, 
Phung Ba Nghia, conseillers de l'Union francaise, tendant à 
inviter le Gouvernement de la Répubiique française à prendre 
les mesures nécessaires pour organiser, dans les facultés des 
lettres, l’enseignement de la langue vietnamienne et à inscrire 
celle-ci dans la liste des langues admises pour la licence ès 
lettres. Cette proposition avait été modifite par la commission 
des affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer et com- 
portait un triple objectif: 

14° La création d’une licence ès lettres {section langue viet- 


namienne) dans une ou plusieurs facultés de l'Université fran- 
çaise ; 


2° La création d'un certificat de langue et de civilisation 
vietnamiennes ; 

3° L'admission du vietnamien parmi les langues vivantes 
admises aux épreuves de la licence ès lettres d'enseignement, 


Une groposition similaire est faite maintenant pour les langues 


cambodgienne et laotienne; mais elle vise uniquement à l’in- 


clusion de ces deux jJangues parmi les langues vivantes admises 


aux épreuves de la licence ès lettres d'enseignement. 


La réforme de l’enseignement supérieur des lettres en France 
A introduit un nouvel ubstac.e à l'admission des Laotiens et 
des Cambodgiens, comme d'ailleurs des Vielnamiens, dans les 


facultés françaises, 
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Avant celte réforme, tout Cambodgien ou Laotien titulaire 
du baccalauréat où d'un diplôme adruis en équivalence pou- 
vait suivre avec succés les cours des facultés des lettres. Pour 
être licencié ès lettres, il lui “allait, au plus lard avec le qua- 
tricme certilicat, passer une épreuve orale de langue vivante, 
l'anglais par exempie, Mais cette épreuve n'offrait pas de dif- 
ficulté majeure : ele était accessible à des étudiants qui avaient 
présenté celle langue comme deuxième langue au baccalauréat 
et qui se seraient un peu perfectionnés par :a suite en suivant 
de urs institués à cet effet à la faculté. 

Depuis la réforme, une année de pr \pédeutique constitue un 

réliminaire obligatoire à l'enseignement proprement dit de 
f, faculté, Les épreuves de tin d'année propédeutique exigent 
une connaissance assez approfondie d’une laugue morte (latin 
ou gre ou d'une des jat vivantes suivantes: angais, 
pagnol!, italien arabe ou russe, Cette 
\ constituait jusqu'ii un véritable handicap pour l'étu- 


iues 
a:leinua ] { 


dirmitat 


portug 115, 


diant cambodgien (ou laotien) comparativement à son camarade 
fran En effet, l'étudiant français qui, en propédeutique, 
présente le grec par exemple, est particulièrement doué pour 
celte épreuve et, en général, se destine à la licence ès lettres 
classiques. Celui qui présente l'anglais se destine à la licence 
d'anglais. Celui qui désire se consacrer à l'histoire ou à la 
philosophie pourra présenter une langue vivante qu'il avait 
déja présentée comme première Jangue au baccalauréat. Le 


Cambodgien (ou le Laotien), qui avait naturellement présenté 
sa langue maternelle conmne première langue au baccalauréat, 
connait be moins bien l'anglais ou l'espagnol, que, 
cependant, la “'ementation l'oblige à présenter en prompé- 
deutique 

Cette réglementation, excluant les langues indochinoises de 
da liste de langues vivantes admises aux examens de fia 


d'annce de propédeutique, a eu pour conséquence d'écarter bon 
nombre d'étudiants originaires des Elats du Laos, du Cambodge 
et du Viet-Xam des facultés des lettres francaises, C'est ainsi 
que des étudiants cambodgiens ont fait part au rapporteur de 
deur désir de poursuivre en Suisse ou en Belgique leurs études 
d'histoire, de géographie ou de philosophie, voire de littérature 
francçai faute de connaître suffisamment une des langues 
(vivantes ou mortes) admises au certificat d'études littéraires 


générales, 


Fort heureusement, ces inconvénients graves viennent d'être 
abo.is par un arrêté du ministre de l'éducation nationale pris 
en date du 14 février 1953 (Journal officiel du 25 février 1953). 


D'après cet arrèté, « les candidats originaires du Viet-Nam, du 
Laws, dun Cambodge et de Madagascar peuvent, lorsqu'il est 


possible d'adjoindre au jury un examinateur compétent, être 
autorisés à choisir leur ;angue maternelle au certificat d'études 
littéraires générales modernes, soit pour l'épreuve de version, 
soil pour l'épreuve de thème, Dans ce dernier cas. ils doivent 
choisir comme troisiéme épreuve la composition d'histoire ou 
celie de géographie et subir l'épreuve orale prévue À l'article 11 
du décret du 20 septembre 1920, modifié par le décret du 9 août 
193, Leur choix ne peut porter, pour cette dernière épreuve, 
que sur l'une des langues allemande, anglaise, arabe, espa- 
gnole, italienne, portugaise ou russe » 


Ainsi donc, d'apres ce nouvel arrèlé, jes candidats cambod- 
giens, iavtieas, elc., peuvent présenter eur langne materneiie 
à la place d'une langue étrangère au certificat d'études litte- 
raues geiwrales modernes, Is sont en queique sorte, sur un 
pied d'egalité avec leurs camarades français, en ce sens que :es 
uns et les autres doivent conaître au moins une langue étran- 
gère en pus de leur langue maternelle (:e français étant pra- 
tiqueiment une laugue étrangère pour les Cambodgiens et les 
Laotiens). Voila réalisée une mesure d'équité; je rends hom- 
Diage à ses auleu 


Cependant, pour obtenir le diplôme de licencié ès lettres, les 
Candidats doivent subir une épreuve orale de langue vivante 
étrangère sauf s'ils avaient passé une épreuve écrite de lan- 
gue vivante étrangère au certificat d'études littéraires générales 
» (1 lu léc 


tartiel t du 20 septembre 1920, modifié par le 
décret du 9 août 1948), Les candidats cambodgiens, Jlaotiens, 
elc., restent encore exclus de cette dernière mesure: en eflet, 
l'arrèté du 14 février 1953 spécille qu'au cas où l'étudiant cam- 


bodgien, laotien, ete,, présente en thème (écrit) sa langue ma- 
ternele à la place d'une langue étrangère autorisée par la 
faculté, il sera obhigé de se présenter à une épreuve orale de 
langue vivante étrangère, choisie parmi les langues autorisées, 
pour oblenir le diplème de licencié. A cette épreuve orale, une 
hole inférieure à ,a movenue est éliminatuire. 

En résumé, l'arrêté du 14 février 1953 permet aux étudiants 
€éamhodgiens, laoliens, etc. de poursuivre leurs études dans 
les facultés des lettres, mème s'il ne connaissent que leur lan- 
Œue malernel.e et le français. Mais pour ubtenir le diplôme de 





—— 
licencié ès lettres, il leur faut connaître une troisième linvus 
choisie parmi les langues autorisées par la faculté, Autremex 
dit, il leug faut connaître trois langues, a:ors que leurs «im: 
rades français peuvent n'en connaitre que deux. A ce poin! de 
vue, la situation est analogue à cele qui existait avant là 
forme de j'enseignement des lettres en France. l 

Li serait souhaitable de faciliter davantage l'accès des tient 
tés françaises aux étudiants originaires du Cambodge et ju Lie 
en leur permettant de présenter leur langue maternels À 
l'écrit et à l'oral, au même ütre qu'une langue vivante étran 
gère inscrite au programme, car ces étudiants constituent un 
lien vivant qui attache nos diflérents Etats associés (Frinve. 
Laos, Camboüge), D'autre part, comme l’a fait remarquer M 4 
professeur Julien, lors de son intervention sur la langue viet. 
namienne, l'étudiant indochinois « est déjà défavori-é dans 
l'examen français du fait qu'il passe cet examen dans une 
langue pratiquement étrangère »; 1l est donc tout à fait | 
qu'il compense, dans une certaine mesure, ce désavantare en 
pouvant se servir de sa langue materneile comme complément 
de l'examen. 


En conséquence, votre commission des affaires cultureles ef 
des civiisations d'outre-mer vous demande de voter la 
sition dont M. le président vous donnera lecture. (Applaudisie. 
ments à gauche, au centre et sur Les bancs des Etats associés) 


M. le président. Dans la discussion générale, la paro t 4 
M. Cao Van Chieu. 


M. Cao Van Chieu. Monsieur le président, mesdame:, mes. 
sieurs, j'apporte l'adhésion entière de la délégation tna-' 
mienne à la proposition formulée par M. le rapporteur, zotre 
distingué collègue M. Thonn Ouk, tendant à mviter le Gou- 
vernement de la République à inscrire le cambodgien et Le 
laotien dans ja liste des langues vivantes admises pour la 
licence ès lettres, d'autant pius vo'ontiers que l’Assemhiée à 
adopté, il y a un mois, une proposition simiiaire concernant la 
langue vietaamienne. 


Mon colègue et ami, M. Bui The Phuc, et moi-même avons, 
À cette occasion, avancé des arguments en faveur de L'ascrip- 
tion du vietnamien dans la liste de langues admises pour 2 
licence ès leitres, et de l'organisation de son enseignement 
ans les facultés des lettres. Ces arguments restent \alibles 
pour les langues cambodgienne et ;aotienne. 


Nous ne doutons pas que les peuples qui ont à leur actf une 
brillante civilisation, comme les civilisations khimère et :a0, 
des réalisations prestigieuses teles que les cités d'Angkor et le 
That Luong, et dont les langues dérivent directement du sans- 
crit et du pâli, nons ne doutons pas que ces peuples ne posse- 
dent une langue et une civilisation dignes de figurer en honne 
ace dans le palmarès de l'humanité en général, de ! Union 
rançaise en particu:ier. 


D'autre part, le Cambodge et le Laos sont, comme ‘e Vet- 
Nam, unis à la France par des liens politiques, économiques, 
culturels, vieux de près d’un siècle, Ts forment présentement 
avec elle les quatre Etats associés, composant l'Union française. 
ll serait dülicile de concevoir que dans l’un de ces Etats, :e5 
langues des autres Etats fussent traitées en parentes pauvres, 
alors que dans ces mèmes Etats, la langue française est partout 
à l'honneur et jouit d'un statut privilègié. 

C'est pourquoi nous nous associons de tout cœur à la prono 
sition soumise aujourd'hui à l’Assemb'ée, dont le voie aura 
valeur d'un appel au Gouvernement de la République, !invr 
tant à prendre en considération ce problème culturel et :n- 
guistique, aussi important que les problèmes politiques, €c0n0 
niques, etc. Par dessus les contingences temporeiles, n °si<8 
pas là l'élément permanent, la meilleure base d'association, le 
ciment le plus durable de l'Union française ? 


Qu'il me soit permis enfin de revenir sur notre dernière Pro 
position concernant la langue vietnamienne. Nous avons sou 
mis à l’Assemblée, et celle-ci a adopté à l'unanimité une pr 
position demandant au Gouvernement de la République de 
prendre :es mesures nécessaires et, si possible dès l'année 
scolaire 1953-1954, pour : 1° Inscrire le vietnamien parmi € la > 

es vivantes admises aux épreuves de la licence ès lettres 

‘enseignement. 


2 Créer un certificat de langue et de civilisation vielns- 
miennes à la faculté des lettres de Paris, ainsi que dans les 
facultés qui sont à même d'en assurer la préparation. 


3° Procéder à la mise à l'étude d'une licence ès lettres de 
' ien, section langues vivantes, t les trois cer- 


d- 


vietnamien : - : et 
tificats de littérature vietnamienne, philologie vietnamienne 
éludes pratiques victnamiepnes. 
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En ce qui concerne la première partie de la proposition, l’ins- 
criplion du vietnamien dans les programmes et les épreuves 
de la licence d’enseignement, nous avons reçu satisfaction dans 
une grande mesure et cela, avant même la date indiquée dans 
ja proposition, c’est-à-dire l’année scolaire 1953-1954, puisque, 
entre temps, M. le ministre de l'éducation nationale a pris un 
arrèté dont voici la teneur: 


Les candidats originaires du Viet-Nam, du Laos, du Cam- 
bodge et de Madägascar peuvent, lorsqu'il est possible d'ad- 
joindre au jury un examinateur compétent, êlre autorisés à 
choisir leur langue maternelle au certificat d’études littéraires 
générales modernes, soit pour l'épreuve de version, soit pour 
l'épreuve de thème. Dans ce dernier cas, ils doivent choisir 
comme troisième épreuve la composition d'histoire ou celle 
de géographie et subir l'épreuve orale prévüe à l'article 11 
du décret du 26 septembr2 1920 modifié par le décret du 9 août 
sois. Leur choix ne peut porter, pour cette dernière épreuve, 
que sur l’une d2s langues allemande, anglaise, arabe, espa- 
gnole, italienne, portugaise ou russe. » 

Nous aurons l’occasion de revenir sur ce sujet lorsqu'à ja 
faveur des premières expériences, en l'espèce les prochains 
examens de licence, nous nous serons fait e41 toute connais- 
sance de cause une opinion sur la portée pratique de cette 
mesure. 


Pestent les deux derniéres parties de la proposition. Nous 
eslimons que le troisième point, l'institution d’une licence 
ès lettres de vietnamien, section langues vivantes, demande un 
certain temps de mise au point. Mais la deuxième partie de la 
proposition: création d’un certificat de langue et de civilisa- 
tion vietnamiennes à la faculté des lettres de Paris et dans les 
facultés qui sont à mème d’en assurer Ja préparation, est im- 
médiatement réaïisable, ne se heurtant à aucune difficulté 
importante d’ordre pratique. 


La faculté des lettres de Paris, surtout, distribue des ensei- 
gnements tellement divers et délivre des diplômes si variés, 
que l'on comprendrait mal qu'elle ne pût faire l'effort d'y 
inclure l'étude des langues et des civilisations des peuples 
qui, à plus d'un titre, appellent de telles promotions et sont 
pour la France des langues et des civilisations « fraternelles ». 


D'autre part, comme l’a rappelé M. le professeur Julien à 
la séance du 24 février 1953, l'Assemblée de l'Union française 
a institué, voici déjà deux ans, en présence du ministre de 
l'éducation nationale, un large débat sur la nécessité de la créa- 
tion, à l’université de Paris, puis dans les facultés aptes à les 
donner, d'enseignements rs sur Ja civilisation des peuples 
fasant partie de l'Union française, enseignemeents qui seraient 
sanctionnés par divers eertiticats, entre autres les certificats 
de civiisations du Viet-Nam, du Cambodge, du Laos; le mi- 
nistre a pris à cette occasion des engagements formels en ce 


sens 


Nu] doute que, depuis lers, ces promesses aient eu le temps 
de mûrir et puissent se traduire bientôt en actes. 


\ous pensons, à ce propos, avec notre éminent collègue, que 
la civilisation ne saurait être dissociée de !a langue et qu’il 
ne peut y avoir d’enseignement d’une civilisation sans ensei- 
gnement linguistique, 


\insi, notre récente proposition rejoint le vœu émis par l’As- 
seimblée il y a deux ans et sanctionné alors par l'accord du 
Ministre de l'éducation nationale. 


Est-il réalisation plus opportune et conjoncture plus favo- 
Table, puisque le ministre d’aors est encore aujourd’hui le 
grand maître de l’Université ? Nous en saluons l’heureux augure 
el espérons, avec nos amis cambodgiens et laotiens, que des réa- 
lisations concrètes verront bientôt ‘le jour et que « les fruits 
passeront les promesses des fleurs. » (Applaudissements à 
gauche, au centre et sur les Lancs des Elats associés.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il encore la parole 
dans la distussisa générale ?.. 


M. Borrey. Je demande la parole, monsieur le président, 
M. le président. La parole est à M. Borrey. 


M. Borrey. Je m'excus2 d'intervenir après ce magnifique rap- 
port pour dire, à titre africain, combien nous sommes heu- 
reux de voir que les Laotiens, les Cambodgiens et les Vietna- 
Miens tiennent à leur civilisation et à la possibilité, dans le 
adre de la licence ès lettres, de faire leurs études à partir de 
leurs civilisations propres. ]1 serait inadmissible que les ins- 
lances supérieures de l'Université ne comprissent pas la néces- 





sité d'une interpénétration de toutes les civilisations de l'Union 
française. Depuis longtemps, d’ailleurs, les étudiants vietna- 
miens, Jaotiens et cambodgiens devraient pouvoir approfondir 
leur civilisation à la faveur des examens préparés en faculté, 
concurremment à leur instruction dans les disciplines stric- 
tement francaises. 


Je sais, pour étre allé souvent en Extrème-Orient, que la 
base de l'instruction y est bien souvent, au point de Vue sciens 
tifique, française, mais que, du point de vue liitéraise et du 
point de vue des &ivilisations, les étudiants ont à faire à une 
civilisation tellement ancienne qu'ils doivent, dès 1eur jeu- 
nesse, s’adonner à son étude, Il faut que nos grands maîtres 
universitaires comprennent la nécessité de la sanctionner par 
un diplôme inscrit parmi les certificats de licence, 


. 

C'est la raison pou> laquelle l’Africain que je suis est heu 
reux d'appuyer !a proposition remarquablement rapportée par 
notre collègue cambodgien. {Applaudissements à gnuche, au 
centre et sur les bancs des Elals associés.) 


M. le président. La parole est à M. le présilent de la come 
mission, 


M. Griaule, président de la commission. Je souhaite avec 
notre collègue, M. Borrev, l'admission des langues lavtienne, 
vietnamienne et cambodgient,e au programine de la iicence 
ès lettres; je souhaite aussi avec lui bien qu'il ne l'ait pas 
exprimé — l'extension de cette mesure aux langues bambara, 
mossi, haoussa, dogon, gagou et ouolof, (Sourires; applaudis- 
sements.) 


M. Borrey. Mon cher collègue, si je n'ai pas parlé de ce qui 
me tient le plus à cœur, c'est que Je complais sur votre cour 
toisie pour combler cette lacune. (Sourires.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 


La discussion générale est close. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition, 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 


M. le président. Je donae lecture de la peiposition: 


« L'Assemblée de l'Union française demarde au Gouvernes 
ment de la République française d’inserire le :ambodgien et Je 
laotien parmi Îles langues vivantes admises aux épreuves de la 
licence ès lettres. » 


Personne ne demande ta parole ?.. 
Je vais mettre aux voix la proposition, 
M. Max André. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Max André, pour une 
explication de vote. 


M. Max André. Il est bien évident que le groupe du mouvé- 
ment républicain populaire, non seulement s'associe à la pro- 
position qui à été faite, mais Ja votera, comme il à voté celle 
présentée précédemment concernant le vietnamien. 


Je ne reviendrai pas sur tous les arguments d'ordre univer- 
sitaire, si je puis dire, qui ont élé mis en avant, mais je dirai 
simplement‘qu'il est un principe qui doit nous être cher, selon 
lequel aucun membre des Etats associés ne doit être un 
étranger en France, pas plus que les Français ne sont consi- 
dérés comme des étrangers dans les Etats associés. Leurs lan- 
gues ne doivent pas étre considérées, non plus, comme des 
langues étrangères, mais doivent jowr d’une priorité, d’une 
préférence, et, à cet égard, il est souhaitable que les langues 
de tous les Etats associés soient preferées aux langues étran- 
gères dans les enseignements français. 


J'ai constaté, récemment, «u cours du voyage que je viens 
de faire en Indochine, combien le français était enseigné, mêma 
dans les écoles primaires. Je souhaite — nous ne pouvons évi- 
demment pas en arriver là en France, tout au moins dans 
l'immédiat — que nous puissions diffuser largement les lan- 
gues des Etats associés daus les divers enseignements fran- 
cais. C’est dans ces conditions que le groupe du mouvement 
= + og populaire volera celte proposition. (Applaudisse- 
ments. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission pour expliquer son vote, 


., 
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M. Griaule, Je voterai d'autant plus volontiers cette proposi- 
tion qu'elle fait suite à celle concernant l'organisation de 
l'enseignement du vietnamien. A l'époque, nos collègues 
avaient pensé réaliser la méme chose, sous forme d’amende- 
ment, et en ajoutant les mots « cambodgien et laotien » à la 
proposition, I me paraît plus digne äu Laos et de la France 
de considérer ces questions séparément et, encore une fois — 
ceci pour enlever ceite sorle d'impression de paradoxe que 
Je crois avoir laissée dans l'esprit de certains de nos collègues 
— j° réaffirme que j'espère qu'un jour viendra où il sera pos- 
sible, au moins pour iles grandes langues africaines, d'en faire 
sulant, (Applaudissements à gauche, au centre et sur les bancs 
des Etats associés.) 


M. le président. Per:onne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix la proposition. 


(La proposilion, mise aux voir, est adoptée.) 


… 
DEPOT DE PROPOSITIONS 


M, le président. J'ai recu de MM. Bégarra, Belabed, Chekkal 
Daho et des membres du groupe socialiste et apparentés une 
praposition tendant à inviter le Gouvernement à créer une 
cour d'appel à Oran (Algérie). 

La proposition sera imprimée sous le n° 135, distribuée et, 
sil ny à pas d'opposiliun, renvoyée à la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
hiales, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Bégarra, Belabed, Chekkal Daho, Lechani, 
Pieri et des membres du groupe socialiste et apparentés une 
p' position tendant à inviter le Gouvernement à encourager 
es exportations algériennes en appliquant à l'Algérie, avec es 
ad  v- is nécessaires, la législation métropolitaine en vigueur 
en la matière. 


La proposition sera imprimée sous le n° 136, distribuée et, 
s'il ny a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission des 


atTaires économiques. (Assentiment.) 


J'ai reçu de Mile Le Ber, MM. Gervain, La Gravière et Jacobson 
une proposition tendant à inviter le Gouvernement à augmenter 
jains son plan quadriennal le pourcentage des crédits d’inves- 
Lssements affectés à la santé publique et à l’enseignement. 


La proposition sera imprimée sous le n° 137, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du plan, 
de l'équipement et des communications. (Assentiment.) 


ENT un 
DEPOT DE RAPPORTS 


3. le président, J'ai reçu de M. Schock un rapport, fait au 
nom de ia commission du plan, de l'équipement et des commu- 
hications, sur la proposition (n° 130, année 1953) de MM. Alduy, 
Dusseaulx, Fleury, Jacobson, Nghiem Van Tri, Revertbori, 
Schock, Signoret, Sylvestre et Touré, tendant à inviter le Gou- 
vernement à faire soumettre le futur plan quadriennal pous 
avis à l'Assemblée de l'Union française en temps utile pour 
qu'elle puisse disposer d'un délai d'examen de trois semaines. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 138 et distribué. 


J'ai reçu de M. Berthaud un rapport, fait au nom de la 
commission des relations extérieures, sur la demande d'avis 
(n° 55, année 1953), transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale, sur le projet de loi tendant à autoriser le Prési- 
dent de la République à ratifier: 1° le traité instituant la 
communauté européenne de défense et les actes annexes; 2° la 
convention sur les relations entre les trois puissances et la 
république fédérale d'Allemagne et les conventions rattachées 
signées à Bonn le 26 mai 1952, ainsi que les lettres échangées 
les 26 et 27 mai 1952; 3° le protocole additionnel au traité de 
l'Atlantique Nord et relatif aux engagements d'assistance des 
parties au traité de l'Atlantique Nord envers les Etats membres 
de la communauté européenne de défense; 4° le traité entre 
le Royaume-Uni et les Etats membres de la communauté 
europcenne de défense, 


Le rapport sera imprimé sous le n° 129 et distribué. 


J'ai recu de M. Robert Sérot un rapport, fait au nom de la 
commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 





èches et des forêts, sur la proposition (n° 191, année 192 
e M. Georges Monnet et des membres du groupe du raser. 
blement des gauches républicaines, tendant à demander au 
Gouvernement de prendre toutes mesures propres à protéger 
les forêts et la couverture végétale spontanée du sol dar: 
territoires d'outre-mer. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 140 et distribué, 


cs 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. de Gouyon un avis, présenté 
au nom de la commission de la défense de l'Union française, 
sur la demande d'avis (n° 55, année 1953), transmise par M. Je 
président de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant 
à autoriser le Président de la République à ratifler: 1° le traité 
instituant la communauté européenne de défense et les actes 
annexes; 2° la convention sur les relations entre les trois 
puissances et la république fédérale d'Allemagne et les conven. 
tions rattachées signées à Bonn le 26 mai 1952, ainsi que es 
lettres échangées les 26 et 27 mai 1952; 3° le protocole add. 
tionnel au traité de l'Atlantique Nord et relatif aux engage. 
ments d'assistance des parties au traité de l'Atlantique Nord 
envers les Etats membres de la communauté européenne de 
défense ; 4° le traité entre le Royaume-Uni et les Etats membres 
de la communauté européenne de défense. 


L'avis sera imprimé sous le n° 141 et distribué, 


— 14 — 
MODIFICATIONS A LA COMPOSITION DE COMMSSIONS 


M. le président. Conformément à l'article 24 du règ'ement, 
il a été procédé à l'aftichage de candidatures à des commis: 
sions, 

Le délai d'une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition, 

En conséquence, je proclame : 


Membre de la commission des affaires culturelles et des 
civilisations d'outre-mer: M. Gervain, en remplacement de 
Mile Le Ber; 


Membre de la commission d’information: M. Thonn Ouk, en 
remplacement de M, Robert Sérot, 


D 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose à 
l'Assembiée d'interrompre sa session du 29 mars au 1! mal 
inclus et de laisser à votre président le soin de fixer la dite 
de la prochaine séance publique. 


ll n'y a pas d'opposition ?.. 
Il en est ainsi décidé. 


La conférence des présidents propose, d'autre part, de fixer 
comme suit l’ordre du jour des deux prochaines séances 
publiques : 


Ordre du jour de la première séance publique : 


1 — Examen d'une demande de délai supplémentaire, pré- 
sentée par la commission des aflaires économiques, relative 
à la demande d'avis (n° 441, année 1952), transmise à M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret 

résenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant 
e décret n° 48-1803 du 24 novembre 1948 portant organisation 
d'une chambre de commerce, d'industrie et d'agriculture dans 
le territoire des Comores. 


2 — Exameñ d'une demande de délai supplémentaire, prt- 
sentée par la commission des aflaires économiques, re:alive 
à la demande d’avis (n° 452 année 1952), transmise par M. !e 
résident de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi 
ke Mme Poinso-Chapuis, député, et plusieurs de ses collègues, 
tendant à régulariser le marché des corps gras. 


3 — Examen d’une demande de délai supplémentaire, pré- 
sentée par la commission des affaires financières, Sur 7 
demande d'avis (n° 167, année 1952), transmise par M. le pr 
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Sident de l'Assemblée nationale, sur la proposition de Joi de 


MM. Mamadou Dia, Saller et Louis Ignacio-Pinto, sénateurs, 
relative à la création en Afrique occidentale française d’une 
banque africaine des coopératives. 


4 — Discussion de Ja demande d'avis, transmise par M. le 
-ésident du conseil des ministres, sur le projet de décret, 
résenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, abrogeant 
£ décret du 30 mai 1899 relatif à la fabrication, à la vente et 
l'introduction du sel dans les Etablissements français, dans 
l'Inde. (N°s 20 et 129, année 1953; M. Loste, rapporteur.) 


5. — Discussion de la proposition de M. Boisdon et des mem- 
bres du groupe du mouvement républicain populaire, tendant 
1 demander au Gouvernement de la République française d’ins- 
tuer des règles permettant de faire avancer sur place les 
magistrats spécialisés dans l'étude des droits musulman et 
kabyle qui composent la chambre de revision musulmane de 
la cour d'appel d'Alger (n° 449, année 1952, et 85, année 
1953. M. Boisdon, rapporteur). 


6. — Discussion de la proposition de MM. Bégarra, Belabed, 
Chekkal Daho, Lechani, Pieri et des membres du groupe socia- 
liste S. F. L O. et apparentés, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à étendre par décret l'application à l'Algérie de la loi 
n° 30-879 du 29 juillet 1950, accordant le bénélice de la sécu- 
rié sociale aux grands invalides de guerre, aux veuves des 
grands invalides de guerre et aux orphelins de guerre (n°* 34 
et 123, année 1953. — M. Bégarra, rapporteur). 


7. — Discussion de la proposition de M. Charlier et des mem- 
bres du groupe du rassemblement des gauches républicaines, 
invitant le Gouvernement à retenir la faculté de médecine de 
Bordeaux comme première tutrice de l’école des hautes études 
de Tananarive, notamment en matière d'enseignement de la 
médecine (n° 35 et 128. — M. Héline, rapporteur). 


8, — Discussion de la proposition de M. Cianfarani et des 
ewmbres du groupe du rassemblement du peuple français, ten- 
int à inviter le Gouvernement à modifier d'urgence le décret 
» 51-527 du 10 mai 1951 portant règlement d'administration 
blique en application de Ja loi du 20 mars 1951, relative à la 
mposition et au fonctionnement du Conseil économique, afin 
e lixer expressément la représentation de l'Algérie au sein 
1 Conseil économique (n°s 79 et 116. — M. Cianfarani, rappor- 
‘ur; avis de la commission du règlement, des pétitions et des 
questions constitutionnelles. — M. Léger, rapporteur). 


n 
n 
] 
( 
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9. — Discussion de la proposition de MM. Alduy, Dusseaulx, 
Fleury, Jacobson, Nghiem Van Tri, Reverbori, Schock, Signoret, 
Sylvestre et Touré, tendant à inviter le Gouvernement à faire 
soumettre le futur plan quadriennal pour avis à l’Assemblée de 
l'Union française en temps utile pour qu'elle puisse disposer 
d'un délai d'examen de trois semaines (n°* 130 et 138, année 
1953, — M. Schock, rapporteur). 


Telles sont les propositions de la conférence des présidents 
en ce qui concerne l’ordre du jour de la prochaine séance publi- 
que. 


Conformément à la décision prise par l’Assemblée au cours de 
la présente séance, il convient d'inscrire, immédiatement après 
l'examen des trois demandes de délai supplémentaire : 


Suite de la discussion de la proposition de MM. Boisdon et 
Le Brun Kéris, tendant à demander au Gouvernement, particu- 
lèrement à M. le ministre de l'éducation nationale, de prendre 
loules mesures utiles pour encourager la naissance de rapports 
personnels entre écoliers de la métropole et écoliers des pays 
d'outre-mer, spécialement en orientant l'action de chaque aca- 
démie métropolitaine vers l’un des pays d'outre-mer dépendant 
de la République ou de l’Union française (n°* 448, année 1952, 
et 104, année 1953, — Mme Tran Van Chuong, rapporteur, et 
n° 10%, année 1953, avis de la commission des aflaires cultu- 
relles et des civilisations d'outre-mer. — Mme Eboué-Tell, 
rapporteur). 


Ordre du jour de la deuxième séance publique : 


1 — Suite de la discussion des affaires restant inscrites à 
l'ordre du jour de la première séance publique. 


2 — Discussion: 1° de la proposition de M. Paul Catrice ten- 
dant à demander au Gouvernement d'élaborer un plan d’en- 
semble en vue d’une solution concrète et réalisable dans un 
proche avenir des problèmes d'immigration dans les pays, 
&partements et territoires d'outre-mer et territoires sous 
tutelle, plan d'ensemble qui devrait envisager les conditions 
nécessaires de cette immigration et qui devrait tenir compte en 
articulier : a) des intérêts primordiaux des populations autoch- 

nes, en particulier au point de vue de la propriété foncière et 
de la formation professionnelle ; b) des besoins d'équipement de 





chaque pays ou territoire; c) des demandes prioritaires des 
citoyens de l'Union française; d) des engagements interna- 
tionaux de la France; 2° de Ja proposition de M. Boussenot, 
tendant à inviter le Gouvernement à saisir l'Assemblée «de 
l'Union française de tous projets d'immigration, française et 
étrangère, dans les territoires d'outre-mer (N° 108 et 312, 
année 1994, 115, année 1953. — Mlle Le Ber, rapporteur; avis 
de la commission des relations extérieures. — M, Vignes, rap- 
porteur; et n° 125, année 1953, avis de la commission 
affaires économiques, — M. Charlier, rapporteur.) 


Il n'y a pas d'opposition ?…. 


Les propositions de Ja conférence des présidents ainsi modi 
fées sont adoptées. 


des 


En conséquence, voici quel serait l'ordre du jour de la pro- 
chaine séance publique : 


{ — Examen d'une demande de délai supplémentaire pré- 
sentée par la commission des affaires économiques, relative à 
la demande d'avis (n° 441, année 1952), transimise par M. le 
président du ronseil des m nistres, sur le projet de décret pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant le 


décret n° 48-1803 du 24 novembre 1948 portant organisation 


d'une chambre de commerce, d'industye et d'agriculture dans 
le territoire des Comores, 
2 — Examen d'une demande de délai supplémentaire, pré- 


sentée par la commission des aflaires économiques relative à 
la demande d'avis (n° 452, année 1952), transmise par M. le 
président de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi 
de Mme Poinso-Chapuis, député, et plusieurs de ses collègnes, 
tendant à régulariser le marché des curps gras. 


3 — Examen d'une demande de délai supplémentaire pré- 
sentée par la commission des affaires financières, sur ja 
demande d'avis (n° 167, année 1952), transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nalionale, sur la proposition de lui de 
MM. Mamadou Dia, Saller et Louis Ignacio-Pinto, sénateurs, 
relative à la création en Afrique occidentale française d'une 
banque africaine des coopératives, 


4 — Suite de la discussion de la proposition de MM. Poisdon 
et Le Brun Kéris, tendant à demander au Gouvernement, parti- 
culièrement à M. le ministre de l'éducation nationale, de pren- 
dre toutes mesures utiles pour encourager la naissance de rap- 
ports personnels entre écoliers de la métro’ ole et écoliers des 
pays d'outre-mer, spécialement en orientant l'action de cha- 
académie métropolitaine vers l’un des pays d'outre-mer 

épendant de la République ou de l'Union française, (N° 448, 


année 1952 et 104, année 1953. — Mme Tran Van Chuong, rap- 
porteur; n° 105, année 1953, avis de la commission des affaires 
culturelles et des civilisations d'outre-mer, — Mme Eboué-Tell, 


rapporteur.) 

5 — Discussion de la demande d’avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la Franc d'outre-mer, abrogeant le 
décret du 30 mai 1899 relatif à Ja fabrication, à la vente et à 
l'introduction du sel dans les Etablissements français dans 
l'Inde. (N°* 20 et 129, année 1953, M. Loste, rapporteur.) 


6 — Discussion de Ja proposition de M. Boisdon et des 
membres du groupe du mouvement républicain populaire ten- 
dant à demander au Gouvernement de la République française 
d'inst: er des règles permettant de faire avancer sur place les 
magistrats spécialisés dans l'étude des droits musulman et 
kabyle = composent la chambre de revision musulmane de 
la cour d’ap, el d'Alger, (N° 449, année 1952, et &5, année 1953, 
M. Boisdon, rapporteur.) 

7 — Discussion de la proposition de MM. Begarra, Pelabed, 
Chekkal Daho, Lechani, Pieri et des membres du groupe socia- 
liste S. F, IL. O. et apparentés, tendant à inviter le Gouvernement 
à étendre par décret des gg à l'Algérie de la loi n° 50-879 
du :9 juillet 1950, accordant le bénéfice de la sécurité sociale 
aux grands invalides de guerre, aux veuves de guerre, aux 
veuves des grands invalides de guerre et aux orphelins de 
guerre. (N°* 34 et 133, année 1953, M. Begarra, rapporteur.) 


8 — Miscussion de la proposition de M. Charlier et des 
membres du groupe du rassemblement des gauches républi- 
caines invitant le Gouvernement à retenir la faculté de méde- 
cine de Bordeaux comme première tutrice de l’école des, hautes 
études de Tananarive, notamment en matière d'enseignement 
de la médecine. (N°* 35 et 128, année 1953, M. Héline, rappors 
teur.) 


9 — D':cussion de la proposition de M. Cianfarani et des 
membres du groupe du rassemblement du peuple français ten- 
dant à inviter le Gouvernement à modifier d'urgence le décret 
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n° 51-527 du 10 mai *#1 portant règlement d'administration 
publique en :pplication de la loi du 20 mars 1951, relative à la 
composition ‘ au fonctionnem....t du Conseil économique, afin 
de # r expressément la représentation de l'Algérie au sein 
du Conseil économique, (N°* 79 et 116, année 1933, M. Cianfa- 
rani, rapporter ; avis de la commission du règlement, des 
pétitions et des questions constitutionnelles, M. Léger, rappor- 
teur.) 

10 — Discussion de la proposition de MM. Alduy, Dusseaulx, 
Fleury, Jacobson, Nghiem Van Tri, Reverbori, Schock, Signoret, 
Sylvestre et Tourné tendant à inviter le Gouvernement à faire 
soumettre le futur plan quadriennal pour avis à l'Assemblée de 
l'Union francaise en temps utile pour qu'elle puisse disposer 
d'un ‘élai d'examen de trois semaines. (N° 130 et 135, année 
495%, M. Schock, ranporteur.) 

Il n'y à nas d'observation ?.. 


L'ordre du jour est ainsi réglé, 


— 16 — 
* INCIDENT 


M. Raymond Barbé. Je demande la parole pour un fait per- 
Sonnel, 


M. le président. M. Parbé demande la parole pour un fait per- 
sonnel, Je considère, pour ma part, que la personne de M. Barbé 
n'a pas été mise er cause au cours de cette séance et que par 
conséquent il n'y a pas lieu de lui accorder la parole. (Applau- 
disse ments Sur divers bancs.) 


M. Raymond Barbé, Je demande la parole pour un rappel au 
réglement. 


M. le président. Quelles dispositions invoquez-vous pour ce 
rappel au ri olement ? 


M. Raymond Barbé. L'article 49, troisième alinéa. Conformé- 
ment à cet article je demande la parole pour un fait personnel. 


M. le président. Je rappelle qu'il n'y a pas lieu d'accorder Ja 
parole à M. Barbé pour un fait personnel, sa personne n'ayant 
pas Clé mise en cause, 


ii. 





. . U:. 

D'aifleurs, cette demande à uniquement pour effet ds 
reprendre une intervention qui n’a pas pu être placée au cours 
de notre discussion. 

Néanmoins, je consulte l’Assemblée sur l'opportunité d' 
der la parole à M. Barbé, 

M, Raymond Barbé. Monsieur le président, j'ai demandé 
parole pour un rappel au règlement... (Mouvements divers. 

Nombreuses voix au centre. Le vote est commencé ! 

M. Raymond Barbé. J'ai -emandé la parole, conformément 4 
l’article 49, troisième alinéa, du règlement. Je rappelle que, 
conformément à cette disposition, tout conseiller qui demande 
la paro'e pour un fait personnel l’obtient pour cinq minutes en 
fin de séance, Il est de tradition constante et absolue dans cette 
Assemblée que lorsqu'une question, à titre quelconque, n'a pu 
être portée à la connaissance de l'Assemblée dans le courant du 
débat, la parole est accordée au conseiller qui la demande pour 
un fait personnel, 

M. Léger. Je demande la parole pour un rappel au règlement 

M. le président. La parole est à M. Léger, pour un rappel ay 
règlement. 


M. Léger. Monsieur le président, le vote est commencé, 
doit être continué pour savoir si l’Assemblée décide l'op 
tunité d'accorder la parole à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé. Il ne doit pas être question d'oppor! 
La parole est toujours accordée pour un fait personnel, 


M. le président. Le fait personnel invoqué par M. Barbé 
n'existe pas. Néanmoins, je consulte l’Assemblée sur l'oppor. 
tunité d'eccorder la parole à M. Barbé. 


(L'Assemblée, consultée, décide de ne pas accorder la parole 
à M. Barbé.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-sept heures trente-cinq.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union françur 
JExé HiNGne. 
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Réunion du 26 mars 1953. 





Conformément à l’article 41 du règlement, le président de 
Assemblée de l’Union francaise a convoqué pour le jeudi 
5 mars 1953, MM. les membres du bureau de l'Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

Cette conférence a décidé que pour le règlement de l'ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à l'appro- 
pation de l’Assemblée. 


| — Interrompre sa session du 29 mars 1953 au 11 mai 1953 
1. — Laisser au président de l’Assemblée le soin de fixer la 
dite de la prochaine séance publique. 


WI. — Fixer comme suit l'ordre du jour des deux prochaines 
es publiques. 


mn 


séance publique : 


L'examen d'une demande de délai supplémentaire présen- 
te par la commission des affaires économiques relative à la 
jemande d'avis (n° 441, année 1952), transmise par M. le pré- 


u ; : 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant le déeret 


18-1803 du 24 novembre 1%48 portant organisation d'une 
bre de commerce, d'industrie et d'agriculture dans le terri- 
toire des Comores ; 


b) L'examen d’une demande de délai supplémentaire pré- 
par la commission des affaires économiques relative à la 
le d’avis (n° 452, année 1952), transmise par M. le prési- 

l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 

Mme Poinso-Chapuis, député, et plusieurs de ses collègues, ten- 

daut à régulariser le marché des corps gras; 

c) L'examen d’une demande de délai supplémentaire présen- 

te par la commission des affaires financières, sur la demande 

d'avis (n° 467, année 1952), transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de MM. Mamu- 
lou Dia, Saller et Louis Ignacio-Pinto, sénateurs, relative à la 

\ en Afrique occidentale française d'une banque afri- 

des coopératives ; 

d) La discussion de la demande d'avis (n° 20, année 1953) 
le projet de décret abrogeant le décret du 30 mai 1899 
Uf à la fabrication, à la vente et à l'introduction du sel 

dans les établissements français dans l'Inde; 


_ 


e) la discussion de la proposition (n° 449, année 1952) ten- 
lant à demander au Gouvernement de la République française 
d'instituer des règles permettant de faire avancer sur place les 
magistrats spécialisés dans l'étude des droits musulman et 
kabvle qui composent la chambre de revision musuhnane de 
la cour d'appel d'Alger; 

fl) La discussion de la proposition (n° 34, année 1953) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à étendre par décret l'appli- 
cation à l'Algérie de la loi n° 50-879 du 29 juillet 1950, accor- 
dant le bénéfice de la sécurité sociale aux grands invalides de 
guerre, aux veuves de guërre, aux veuves des grands invalides 
de guerre et aux orphelins de guerre; 


4) La discussion de la proposition (n° 35, année 1953) invi- 
ant le Gouvernement à retenir la faculté de médecine de Bor- 
deaux comme première tutrice de l’école des hautes études 


lananarive, rotamment en matière d'enseignement de la 
medecine ; 


h) La discussion de la proposition (n° 79, année 1953) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à modifier d'urgence le décret 
n° 51-527 du 10 mai 1951 portant règlement d'administration 
publique en application de la loi du 20 mars 1951, relative à la 
Composition et au fonctionnement du Conseil économique, afin 
. lixer expressément la représentation de l'Algérie au sein du 


“eil économique ; 


.!: La discussion de la proposition (n° 130, année 1953) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à faire soumettre le futur plan 
Uuañriennal pour avis à l’Assemblée de l'Union française en 
lenips utile pour qu'elle puisse disposer d'un délai d'examen 
de lrois semaines. 





l'ordre du jour de la première Stance publique 


, 


b) La discussion : 


1° De la proposition (n° 108, année 141) tendant à demander 
au Gouvernement d'élaborer un plan d'ensemble en vue d'une 
solution concrète et réalisable dans un proche avenir des pro- 
blèmes d'immigration dans les pays, départements et terri- 
toires d'outre-mer sous tutelle, plan d'ensemble qui devrait 


envisager les conditions nécessaires de cett ! 


21 IHICTALIOI 


EEE qui 
| 
devrait tenir compte en particulier : a) des intérêts 


wimordiaux 
des populations autochtones, en particulier au po nl de vue de 
la propriété fonciere et de Ja formation prof \ ; 
besoins d'équipement de chaque pays ou territoire; c) des 
demandes prioritaires des citoyens de l'Union française ; d 
engagements internationaux de la France; 


des 


2° Et de Ja proposition (n° 212, année 1951) tendant à inviter 
le Gouvernement à saisir l'Assemblée de l'Union francais de 
tous projets d'immigration, française et étrangere, dans les ter- 
ritoires d'outre-mer. 


; ANNEXE 
au procès-verbal de la conference des présidents. 
(ppucalion de l'art il du 1! ‘ et 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 





AFFAIRES FINANCIERES 


M. Galimand à été nommé rapporteur de la proposition 
(n° 196, année 1952) relative à la situation financière des ] 


d'outre-mer (section charges budgétaires), en remplacement de 
M. Thémia. 


M. Le Van Dinh à été nominé rapporteur de la demande d'avis 
‘N° 96, année 1955) sur un projet de décret portant création, 
dans les Etablissements français de l'Océanie, d'un organise 
d'achat et de vente des tabacs, 


M. Diop Babakar à été nommé rapporteur de la demande 
d'avis (n° 97, année 1953) sur un projet de décret rendant appli- 
cables aux communes de Saint-Louis, Dakar et Rufisque cer- 
taines dispositions du décret-l6i du 12 novembre 193$ relatif 
à l'administration départementale et communale, 


année 1953) tendant à inviter le Gouvernement à déposer un 
projet de loi étendant aux territoires relevant du ministére 
de la France d'outre-mer les dispositions de la loi n° 50-736 
du 24 juin 1950 modifiant divers articles de la loi du 20 juillet 
1895 relatifs aux placements des fonds des caisses d'épargne, 


M. Antonini a été nommé rapporteur de Ja proposition (n° 123, 


a —— 


LÉGISI ATION, JUSTICE, AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET DOMANIALES 


M. Boisdon à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 112, année 1%3) sur Ja proposition de loi de M. Ramaivo 
tendant à déterminer dans les pays et territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer le statut personnel des 
époux dans le mariage et celui des enfants oui en sont issus 
(À. N. n° 4170). 


M. Sylvestre à élé nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 97, année 1953) sur le projet de décret rendant applis 
cables aux communes de Saint-Louis, Dakar et Rufisque cer- 
taines dispositions du décret-loi du 12 novembre 1938 relatif 
à l'administration départementale et communale. Renvoyte 
pour le fond à la commission des affaires financières, 


M. Antonini à été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 113, année 1953) sur A proposition de loi de M. Okala, 
sénateur, tendant à instituer une assemblée à pouvoirs législa- 
tifs, ainsi que des conseils de collectivités adininistratives au 
Cameroun sous tutelle de la France (A, N. n° 5694), Renvoytée 
pour le fond à la commission de politique générale, 


LETTRES "EL 


“à 
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PLAN, ÉQUIPEMENT ET COMMUNICATIONS 


M. Schock a été nornmé rapporteur de la proposition (n° 4130, 
année 1953) tendant à inviter le Gouvernement à faire sou- 
mettre le futur plan quadriennal pour avis à l'Assemblée de 
l'Union francaise, en temps utile, pour qu'elle puisse disposer 
d'un délai d'examen de trois semaines, 


—— 


POLITIQUE GÉNÉRALE 


M. Charles-Cros à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
n° 113, année 1953) sur la proposition de loi de M. Okala, 
sénateur, tendant à instituer une Assemblée à pouvoirs légis- 
latifs ainsi que des conseils de collectivilés administratives au 
Cameroun sous tutelle de la France (A. N. n° 569#). 


M. Cao Van Chieu à été nommé rapporteur de la proposition 
115, année 1953) tendant à inviter le Gouvernement de la 
République à faire remplacer dans les textes et publications 
officiels les mots « Annam et Annarmiles » par « Viet-Nam el 
Vielnamiens 


RELATIONS EXTERIEURES 


M. Bidet à été nommé rapporteur de la proposition (n° 127, 
année 1953) tendant à inviter le Gouvernement à prendre l’ini- 
tiative d’une réunion du Haut Conseil de l'Union française. 


R'GLEMENT, PÉTITIONS ET QUESTIONS CONSTITUTIONNELLES 


M. Léger a !‘ nommé rapporteur pour avis de la proposition 
u® 74, année 1953) tendant à inviter le Gouvernement à modi- 
fier d'urgence le décret n° 51-527 du 10 mai 1951 portant règle- 
ment d'administration publique, en application de la loi du 
20 mars 1951 relative à la composition et au fonctionnement 
du Conseil économique afin de fier expressément la représenta- 
tion de l'Algérie au sein du Conseil économique. Renvoyée pour 
le fond à la commission des aflaires économiques, 





a 


"QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNICN FRANÇAISE 
LE 26 MARS 1953 


Application des articles 80 et 81 du règlement ainsi conçus: 


« Art. 80. — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le texte au présent de L'Assembice qu 
le communique au Gouvernement, 

« Les questions écnies doivent être sommatrement rédigées et 
ne contenir aucune wmputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent étre posées que yar un 
seul conseiller et à un seul ministre, » 


« Art. 81. — Les questions écrites sont publiées à la suite qu 
compte rendu in extenso; dans le mms qui suit celte publication, les 
réponses des ministres doivent également être publiées, 

« Les ministres ont toutefois ta faculté de déclarer par trrit que 
l'interét public leur mterdit de répondre ou, à titre exceptionnel 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler Les élé: 
ments + leur réponse, ce délu supplémentaire ne peut excéder un 
mois 

« Toute question écrile à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à La date 
de cette demande de conversion. » 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


380. — 26 mars 195%. — M. Pierre Cornet demande à M. le président 
du conseil si, pour les cérémonies, inaugurations, manifestations, qui 
dépassent le cadre départemental, une règle spéciale a été édictée 
fixant les conditions dans lesquelles sont portés sur les listes d'invi- 
tés, les conseillers de l’Union française désignés par le Parlement, 
considérés comme ayant des liens avec le département où à lieu la 
cérémonie, inauguration, manifestation, Dans l'hypothèse d'une ré- 
ponse négative, il désirerait connaitre la solution donnée à cette 
question par le protocole. 





FINANCES 


381. — 26 mars 195%. — M. Pierre Cornet demande à M. le ministre 
des finances quel est le montant. pour les deux derniers exercices 
connus, des perceptions douanières entre l'Algérie d'une part, 
l'Afrique occidentale francaise d’autre part, en distinguant pour cette 
fédération, les trois terriloires intéressés: la Maurilauie, le Soudan, 
le Niger. 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire, 
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